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ARRÊTS,  ARRÊTÉS, 

E T 

R E MO  NT  RA  NC  ES 

D U 

PARLEMENT 

AU  ROI, 

Au  Jujet  des  Entreprises  du 
Grand- Conjeil. 

Du  27.  Novembre  1755. 


M DCG  LV, 


Extrait  des  Regijlres  dit  Parlement, 

Du  premier  Octobre  17 jf. 

VU  par  Sa  Cour,  toutes  les  Chambres 
aflèmblées  , la  Requête  préfentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi , con- 
tenant que  la  Cour  vient  de  lui  faire 
remettre  piufieurs  Pièces , qui  font  diffè- 
rens  commandemens  du  16  Septembre 
de  la  préfente  année  1755  ^ faits  tant  à 
Neret,  Greffier  criminel  du  Châtelet  , 
qu'à  Chenu , Commiff'aire  audit  Châte- 
let , d apporter  au  Greffe  du  Grand-Con- 
fèil , les  minutes  des  charges  & informa- 
tions , & autres  procédures  faites  au 
Châtelet  : & par  la  communication  qu'il 
a prife  defdits  commandemens , il  a re- 
connu que  les  contraintes  qui  fefailoient 
contre  lefdits  Officiers  , étoient  contrai- 
res à toutes  les  Ordonnances , & aux 
Arrêts  & Réglemens  de  la  Cour.  Le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  a eu  en  outre 
avis  que  ledit  Neret , Greffier , avoir  été 
arrête,  ce  matin  , de  que  les  minutes  dont 
il  étoit  dépofitaire , avoient  été  enlevées. 
Et  comme  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  s’éle- 
ver contre  un  pareil  procédé  , & de  de- 

A z 


mander  l’exécution  defdites  Ordonnan- 
ces, Arrêts  & Réglemens  de  la  Cour  i 
à .ces  caufes  requiert  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  ^ qu’il  plaifé  à la  Cour  ordon- 
ner que  les  Ordonnances  , Arrêts  & Ré- 
glemens de  la  Cour  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  Sc  teneur  ; ce  faifant  , 
qu’aucune  minute  de  procedures  inftrui- 
tes  audit  Châtelet  ne  pourra  etre  déplacée 
du  Greffe  d’icelui , finon  dans  les  cas  pré- 
vus par  lefdites  Ordonnances,  Arrêts  Sc 
Réglemens  : 8c  neanmoins  pour  cette 
fois , & fans  tirer  à conféquence  , ordon- 
ner qu’à  l’effet  feulement  de  procurer  la 
fureté  des  minutes  qui  font  encore  entre 
les  mains  dudit  Chenu  , Commiflaire  ail 
Châtelet  5 8c  de  pourvoir  aux  voies  de 
fait  qui  pourroient  être  pratiquées  contre 
ledit  Chenu , lefdites  minutes  feront  par 
ledit  Chenu  remifes  au  Greffe  de  la  Cour 
dans  l'heure  de  la  lignification  de  l^Ariet 
qui  interviendra  fur  ladite  Requete  a per- 
le* nne  j ou  domicile  ; & en  cas  d abfènce  9 
enjoindre  au  Clerc  dudit  Chenu  , de  re- 
mettre lefdites  minutes  entre  les  mains  de 
PHuiflier  porteur  dudit  Arrêt  ; quoi  fai- 
fant , ledit  Chenu  en  demeurera  bien  & 
valablement  déchargé  ; pour  être  lefdites 
minutes  dépofées  au  Greffe  de  la  Cour , 
de  rétablies  ainfi  & entre  les  mains  de  qui 


il  appartiendra  : ce  faifant  y mettre  ledit 
Neret  ^ Chenu  & Ton  Clerc  > lous  la  fauve- 
garde  du  Roi&  de  la  Cour,  faire  défenfes 
à tous  Huiiliers  d'attenter  à leurs  perfon- 
nes  , ou  biens  ? à peine  d'être  procédé  ex- 
traordinairement contre  les  contrevenans  ,* 
ordonner  qu’expédition  dudit  Arrêt  fera 
délivrée  audit  Chenu , pour  lui  lervir  de 
décharge  , & avant  de  ftatuer  fur  lefdites 
voies  de  fait  exercées  contre  ledit  Neret  , 
& fur  l'enlevement  des  minutes  du  Greffe 
du  Châtelet,  ordonner  que  l’un  des  Con- 
feillers  de  la  Cour  fè  tranfportera  en  la 
maifon  dudit  Neret , actuellement  malade 
au  lit  J pour  recevoir  fa  déclaration  fur 
lefflirs  excès  & enlevcméns  7 pour  * ce  fait  * 
& ledit  procès  - verbal  communiqué  au 
Procureur  Général  du  Roi , être  par  lui 
requis  ce  qu’il  appartiendra  : ladite  Re- 
quête fîgnée  Pierron  , Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi.  Oiii  le  rapport 
de  Me.  Aymé-Jean-Jacques  Severt , Con- 
feiller  •>  tout  confidéré  : 

LA  COUR  ordonne  que  les  Ordon- 
nances , Arrêts  & Réglemens  d'icelle  * 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur ,*  ce  failant,  qu'aucune  minute  de 
procédures  inftruites  audit  Châtelet  ne 
pourra  être  déplacée  du  Greffe  d’icelui , 
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lînon  dans  les  cas  prévus  par  îefdites  Or* 
donnances , Arrêts  6c  Réglemens:  Et  néan- 
moins pour  cette  fois  3 & fans  tirer  à con- 
iéquence  , ordonne  qu'à  l'effet  feulement 
de  procurer  la  fûreté  des  minutes  qui 
font  encore  entre  les  mains  dudit  Chenu  > 
Commifîaire  au  Châtelet , & de  pour- 
voir aux  voies  de  fait  qui  pourroient 
être  pratiquées  contre  ledit  Chenu  > lef- 
dites  minutes  feront  par  ledit  Chenu  3 
remifes  au  Greffe  des  dépôts  civils  de  la 
Cour , dans  l'heure  de  la  lignification  du 
préfent  Arrêt  à perfonne  ou  domicile  ; 
& en  cas  d’abfence , enjoint  au  Clerc 
dudit  Chenu  > de  remettre  Iefdites  mi- 
3i tues  entre  les  mains  de  l'Huilïier  de  la 
Cour  3 porteur  du  préfent  Arrêt  ; quoi 
faifànt , ledit  Chenu  én  demeurera  bien 
& valablement  déchargé  > pour  être  lef* 
dites  minutes  dépofées  au  Greffe  civil 
de  la  Cour  5 & rétablies  ainfi  , & entre 
les  mains  de  qui  il  appartiendra  ; ce  fai- 
fant 3 mec  ledit  Neret  3 ledit  Chenu  & 
fon  Clerc  fous  la  fauvegarde  du  Roi  oc 
de  la  Cour  5 fait  défenfes  à tous  HuiiTïers 
d'attenter  à leurs  perfonnes  3 ou  biens  3 à 
peine  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevenans  : Ordonne  qu'ex- 
pédition  du  préfent  Arrêt  fera  délivrée 
audit  Chenu  3 pour  lui  fervir  de  déchar- 
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'ge-j;  Et  avant  de  fiatuer  fur  lefdites  voies  de 
fait  exercées  contre  ledit  Neret , & fur  l'en- 
levement  des  minutes  du  Greffe  du  Châte- 
let , ordonne  que  dans  le  jour , le  Con- 
lèiller  Rapporteur  fe  tranfportera  en  la 
maifon  dudit  Neret,  actuellement  ma- 
lade au  lit , pour  recevoir  fa  déclaration 
fur  lefdits  excès  & enlevement  ; pour  , ce 
fait , & ledit  procès-verbal  communiqué 
au  Procureur-Général  du  Roi , être  par- 
lai requis  & par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  Fait  en  Parlement , toutes 
les  Chambres  affemblées  , le  premier 
Oétobre  17JJ. 

ARRESTE  du  1 Octobre  1755. 

CE  jour,  toutes  les  Chambres  aflèm- 
blées , M.  le  Premier  Préfident  a dit , que 
M.  Severt  Conléiller,  étoit  en  état  de  ren- 
dre compte  à la  Cour  de  l’exécution  de 
l’Arrêt  rendu  hier , toutes  les  Chambres 
aflèmbléees.  Et  à l’inftant  M.  Severt  a fait 
leéture  du  procès-verbal  fait  hier  par  lui 
chez  le  nommé  Neret , Greffier  du  Châ- 
telet , en  exécution  dudit  Arrêt , enfem- 
ble  de  la  lignification  qui  en  a été  faite 
par  Grivau  , Huiffier  de  la  Cour  , au 
nommé  Chenu  , Commiffàire , & de  la 
réponfe  faite  pat  ledit  Chenu  lors  de  la- 
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dite  fignification.  lia  auiîx  rendu  compté 
d’une  Requête  préfentée  par  le  Procureur 
Général  du  Roi  , tendante  à faire  un  Ré- 
glement général  pour  empêcher  l’enîevé- 
rnent  des  Minutes  dépofées  dans  les  Greffes 
des  Jurifdidtions  de  fon  Reffort.  Leéture  a 
été  faite  de"  ladite  Requête  ; & la  matière 
mife  en  délibération  : 

LA  COUR  fait  défenfes  aux  Gref- 
fiers & aux  autres  Officiers , tant  du  Châ- 
telet de  Paris  , que  des  Bailliages  & Sé- 
néchaufîëes , & autres  Juges  du  Reflort  de 
îa  Cour,  de  déférer  à l’avenir  aux  ordres 
qui  leur  feroient  donnés  , &c  aux  pourflii- 
tes  qui  feroient  faites  contre  eux  par  les 
Gens  du  Grand  - ConfeiL;  leur  enjoint 
d’informer  la  Cour  defdits  ordres  & pour- 
fuites  3 à l’effet  d’y  être  par  ladite  Cour 
ftatué  ce  qu’il  appartiendra  : Ordonne 
pareillement  que  par  le  Greffier  des  dépôts 
de  la  Cour  il  fera  fait  des  expéditions  des 
Procédures  extraordinaires  faites  au  Châ- 
telet contre  Billard  de  Vaux,  Préfident 
au  Bureau  des  Tréforiers  de  France  de 
Paris,  apportées  au  Greffe  delà  Cour, 
pour  , leldites  Expéditions  faites  par  le 
Greffier  de  la  Cour  refter  au  Greffe  de 
ladite  Cour , & celles  apportées  du  Châ- 
telet être  remifes , fçavoir  celles  faites  au 


Châtelet  entre  les  mains  du  Greffier  du 
Châtelet , & cell  es  faites  par  le  Corn  mi  f- 
faire  Chenu  en  celle  dudit  Commiflàiref  , 
pour  fervir  & tenir  lieu  auxdits  Officiers 
de  leurs  Minutes  jufqurà  ce  qu’autremenc 
par  la  Cour  en  ait  été  ordonné  : Fait  défen- 
fes  tant  audit  'Greffier*  qu’audit  Com  miliai- 
re , de  s'en  dé  fai  fit  : Ordonne  que  le  pré^ 
lent  Arrêt  fera  imprimé  3 lu  , publié  & 
affiché  par  tout  où  befoin  fera  , & que 
Copies  collationnées  d'iceiui  feront  en- 
voyées aux  Greffes  des  Bailliages  & Sé- 
néchaulïees  du  Rellbrt  de  la  Cour  , pour 
y être  pareillement  lu  5 publié  & regiftré  i 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  d'y  tenir  la  main , & d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  5 fuivant 
l’Arrêt  particulier  qui  fe  trouvera  au  Re*» 
giftre  de  ce  jour. 

Enfuite  M.  Se  vert  a fait  leârure  des 
Conclulîons  prifes  par  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  j fur  i exécution  de  l'Arrêt 
rendu  hier  ; & la  matière  mife  en  délibé® 
ration  : 

LA  COUR  3 avant  faire  droit  fur  les 
faits  réfuitans  deldites  Pièces  > ordonne 
quùl  fera  fair  au  Roi  de  très-humbles  & 
très-refpedueufes  Remontrances  fur  les 
entreprifes  des  Gens  du  Grand-Confeil5 


îa  faite  & les  conféquences  defdites  en» 
treprifès  ? & fur  la  néceffité  qu'il  plaife 
audit  Seigneur  Roi  les  contenir  dans  les 
bornes  du  pouvoir  qui  peut  leur  appar- 
tenir. 

LA  COUR  a arrêté  qu’il  fera  nommé 
des  Commiflàires  pour  fixer  plus  en  détail 
les  articles  defdites  Remontrances,  Scc. 

EXTRAIT  des  Registres  du  Parlement 
du  i Ottobre  1755. 

Vu  par  la  Cour  , toutes  les  Chambres 
^fïèmblées  , la  Requête  préfentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  , contenant 
qu’encore  que  les  Gens  du  Grand-ConfèiJ 
n’ayent  aucun  droit  de  Reffort , ni  aucune 
Jurifdiélion  far  les  Officiers  du  Châtelet 
de  Paris  , & fur  les  autres  Bailliages  &i 
Sénéchauflëes  du  Refîôrt  de  la  Cour  , 8c 
que  l’une  & l’autre  appartiennent  à la 
Cour  , la  Cour  eft  cependant  informée 
des  contraintes  & voies  de  fait  que  les 
Gens  du  Grand- Confèil  ont  fait  exercer 
contre  un  Greffier  Criminel  &C  un  Commit 
faire  du  Châtelet  , pour  l’apport  en  leur 
Greffe  des  minutes  de  charges  & informa- 
tions; ce  qui  eft  d’autant  plus  répréhenfi- 
ble,  que  le  déplacement  des  minutes  eftab- 
folument  prohibé  par  les  Ordonnances , fi 
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ce  n’eft  dans  les  cas  qui  y font  prévus.  Ëf 
comme  , d’un  côté  , il  eft  néceflàire  de 
pourvoir  à ce  que  les  Officiers  du  Reflort 
de  la  Cour  {oient  inftruits  qu’ils  ne  doivent 
en  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs 
Charges  reconnoître  que  l’autorité  de  la 
Cour  ; que  d’un  autre  côté  il  eft  à propos 
de  fuppléer  à l’enlevement  des  minutes 
des  procédures'  extraordinaires  dont  ont 
été  dépouillés  les  Greffier  & Commiftàire 
du  Châtelet,  en  attendant  qu’elles  fbient 
rétablies  dans  leur  dépôt  naturel , le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  croit  devoir  avoir 
recours  à l’autorité  de  la  Cour  , pour  y être 
pourvû  A ces  causes  , requiert  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  qu’il  piaife  à la 
Cour  faire  défenfes  aux  Greffiers  8c  autres 
Officiers , tant  du  Châtelet  de  Paris  que 
jdefdits  Bailliages  8c  Sénéchauffées , 8c  au- 
tres Juges  du  Reftôrt  de  la  Cour  de  dé- 
férer à l’avenir  aux  Ordres  qui  leur  fè- 
jtoient  donnés , 8c  aux  pourfuites  qui  fe- 
roient  faites  contr’eux  par  les  Gens  du , 
Grand-Confèi! , leur  enjoindre  d’informer 
]la  Cour  defdits  Ordres  8c  pourfuites  , à 
l’effet  d’y  être  par  ladite  Cour  ftatué  ce 
qu’il  appartiendra  ; 8c  pareillement  or- 
donner que  par  le  Greffier  de  la  Cour  il 
fera  fait  des  expéditions  des  procédures 
[extraordinaires  faites  au  Châtelet  contre 


Billard,  de  Vaux  , Préfident  au  Bureau 
des  Tréforiers  de  France  dé  Paris , ap- 
portées au  Greffe  de  la  Gour , pour  leldi-  i 
tes  Expéditions  , faites  par  le  Greffier 
de  la  Cour  , relier  au  Greffe  de  ladite 
Cour  , & celles  apportées  du  Châtelet, 
être  remifes  , Içàvoir  , celles  faites  au 
Châtelet , entre  les  mains  du  Greffier  du 
Châtelet  ; & celles  faites  par  le  Commit] 
faire  Chenu  , en  celles  dudit  Com miliaire, 
pour  fervir  & tenir  lieu  au-xdits  Officiers: 
de  leurs  minutes , julqu’à  ce  qu’autrement 
par  la  Cour  en  ait  été  ordonné  : faire  dé-i 
fenfès , tant  audit  Greffier  qu’audit  Corn- 
miflâire , de  s'en  défaifir  ; ordonner  que 
l’Arrêt  qui  interviendra  fur  ladite  Requê- 
te , fera  imprimé  , lu' , publié  & affiché 
par  rout  où  beloin  fera  , & que  copies  col-! 
lationnées  d’icelui  feront  envoyées  aux 
Greffes  des  Bailliages  Si  SénéchaulTées 
du  RelTort  de  la  Cour  , pour  y être  pareil- 
lement lues  , publiées  & enregiltrées  : la- 
dite Requête  lignée  du  Procureur  Général 
du  Roi  : Oui  le  rapport  de  Me.  Aymé-Jean- 
Jacques  Severt  , Confeiller  , tout  conlî-j 
dciré  : 

LÀ  COUR  fait  défenfes  aux  Greffiers  & 
aux  autres  Officiers  tant  du  Châtelet  de  Pa- 
ris , que  delciits  Bailliages  & Sénéchauflees 
& autres  Juges  du  Rellôrt  de  la  Gour , dt 


déférer  à l’avenir  aux  Ordres  qui  îeuf 
{croient  donnés , Si  aux  pourfuites  qui  fe- 
l'oient  faites  contr’eux  par  les  Gens  du 
Grand -Confeil  ; leur  enjoint  d’informer  la 
Cour  defdits  Ordres  & pouriuites , à l’ef- 
fet d’y  être  par  ladite  Cour  ftatué  ce  qu’il 
appartiendra  •.  ordonne  pareillement  que 
gar  le  Greffier  des  dépôts  de  la  Cour  il 
lera  fait  des  Expéditions  des  Procédures 
extraordinaires  faites  au  Châtelet  contre 
Billard  de  Vaux  , Préludent  au  pureau  des 
Tréforiers  de  France  de  Paris , apportées 
au  Greffe  de  la  Cour , pour  , lefdites  Expé- 
ditions faites  par  le  Greffier  de  la  Cour, 
refter  au  Greffe  de  ladite  Cour , & celles 
apportées  du  Châtelet,  être  remifes,  fça- 
voir  , celles  faîtes  au  Châtelet  entre  les 
mains  du  Greffier  du  Châtelet , 8c  celles 
faites  par  le  Commillàire  Chenu  en  celles 
dudit  Commiffaire  , pour  fervir  & tenir 
lieu  aufdits  Officiers  de  leurs  minutes , 
•julqu’à  ce  qu’autrement  par  la  Cour  en  ait 
été  ordonné  : fait  défenfes  tant  audit  Gref- 
fier qu’audit  Commifüire  de  s’en  défailîr : 
ordonne  que  le  prêtent  Arrêt  fera  impri- 
mé , lû , publié  & affiché  partout  où  be- 
foin  fera  , & que  copies  collationnées 
d’icelui  feront  envoyées  aux  Greffes  des 
Bailliages  & Sénéchauflees  du  Reflprt  4é 
la  Cour,  pour  y être  pareillement  lu  , pu- 
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UÛ  & enregiftré  s enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la 
main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Fait  en  Parlement , toutes  les.  Cham- 
bres affemblées  , le  deux  Oétobre^  mil  fept  j 
cent  cinquante-cinq.  Collationne.  Signe , 
DUFRANC. 

ARRESTE ' du  1 6.  Octobre  17 55* 

CE  jour  5 la  Cour  , toutes  les  Cham- 
bres affemblées,  a arrêté  qu'il  fera  fait  au; 
Roi  une  Députation  en  la  forme  ordi-i 
naire , à l'effet  de  lui  repréfenter  le  préju- 
dice que  peuvent  occafionner  à fon  fer- 
vice  & au  bien  de  l'Etat  , les  impreffions 
par  le fqu elles  on  s'efforce  de  le  prévenir, 
avant  que  fon  Parlement  ait  pu  lui  prefen- 
ter  les  très-humbles  &c  très-refpeéfcueufes 
Remontrances  qu'il  a arrêté  de  lui  faire  fur 
les  entreprifes  des  Gens  du  Grand-Con- 
ièil:  & fera  ledit  Seigneur  Roi  très-hum- 
blement fupplié  de  confidérer  quel  affaire 
pré  fente  compromet  effèntiellement  1 or- 
dre public , & Pétat  de  tous  les  Tribu- 
naux qui  adminiftrent  la  Juftice  dans  foi; 
Royaume  j qu'il  eft  digne  de  la  fagefltj 
dudit  Seigneur  Roi , de  fon  équité , & d< 
la  proteétion  qu'il  doit  aux  Loix  &c  au; 
Tribunaux  dépofitaires  naturels  de  foi 


autorité  , d’entendre  les  importantes  Re- 
montrances de  fon  Parlement  , & de  rie 
pas  permettre  qu’on  étouffe  la  voix  des 
Magiftrats  zélés  pour  Ion  lèrvice  , & pour 
la  tranquillité  de  l’Etat  , en  multipliant 
ibus  leurs  yeux  par  des  aéfces  d’autorité 
les  entreprilès  dont  ils  fe  propofent  de 
faire  connoître  audit  Seigneur  Roi  les 
fuites  dangereulès.  Arrêté  en  outre  que 
le  Procureur  Général  du  Roi  fera  chargé 
de  faire  connoître  à tous  les  Sièges  du 
Relîort , que  la  Cour  a ordonné  de  faire 
au  Roi  de  très-humbles  &c  très-relpeç- 
tueufes  Remontrances  & Repréfenta- 
tions , au  fujet  des  entreprifes  des  Gens 
du  Grand-Confeil  fur  les  Tribunaux  or- 
dinaires : & que  leur  fidélité  à leur  de- 
voir , & le  refpeét  qu’ils  doivent  à la  Per- 
fônne  du  Roi , ne  leur  permettent  pas  de 
prévenir  par  aucun  Aéle  , tel  qu’il  puiflè 
être  , la  réponfe  que  le  Roi  jugera  à 
propos  de  faire  à la  Cour  fur  lefdites  Re- 
présentations ôc  Remontrances.  Fait  en 
Parlement  , toutes  les  Chambres  aflèm- 
blées,  le  16.  Oétobre  mil  fèpt  cent  cin- 
quante-cinq. 

ARRESTE'  du  23.  Ottobre  175$. 

CE  jour  , toutes  les  Chambres  aflèm- 
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Liées  > M.  ie  Premier  Préfident  a dit,  que 
les  Gens  du  Roi  croient  venus  ce  matin  à 
la  Buvette  le  prévenir  fur  une  Lettre  qu'ils 
venoient  de  recevoir  de  M.  le  Chance- 
lier , relative  à la  commiiïion  dont  la 
Cour  les  avoir  chargés  par  l'Arrêté  du  iG . 
Octobre  prèle nt  mois  : & à l'inftant  les 
Cens  du  Roi  mandés  & entrés > Me.  Orner 
Joly  de  Fleury  , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi  5 portant  la  parole  , ont  dit  , qu'ils 
avoient  reçu  ce  matin  , entre  fept  & huit 
.heures,  une  Lettre  de  M.  le  Chancelier , 
dattée  de  Verlaüles  du  n.  de  ce  mois. 
M.  le  Chancelier  leur  marque  que  le  Roi 
lui  ordonne  de  leur  mander , que  Ton  in- 
tention eft  , que  la  Députation  du  Parle- 
ment, chargée  de  lui  faire  des  Repréfen- 
tations  fur  la  Déclaration  envoyée  au 
Grand-Confeil  , lui  apporte  en  même 
tems  les  Remontrances  ordonnées  par 
l'Arrêté  du  2.  de  ce  mois.  E11  conféquence 
M.  le  Chancelier  les  charge  de  s'informer 
fi  ces  Remontrances  font  prêtes , & que 
des  qu'elles  le  feront , le  Roi  indiquera  un 
jour  pour  les  recevoir  avec  la  Députa- 
tion ; qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  donner  la 
ie&ure  de  çette  Lettre  à M.  le  Premier 
Préfident  ; & comme  M.  le  Chancelier 
defire  pouvoir  rendre  réponfe  au  Roi  , au- 
jourd’hui à midi,  ils  attendent  que  la  Cour 

veuille 
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veuille  bien  leur  prefcrïre  ce  qu'ils  ont  à 
repondre  a M.  le  Chancelier. 

Et  le  font  retirés  : 

Sur  quoi , la  maciere  mifo  en  délibération  r 

La  Cour  a arrêté  que  les  Gens  du  Roi 
feront  mandes  , pour  leur  dire  qu'elle 
travaille  actuellement  aux  Remontrances , 
& que  lorfquelles  feront  finies,  elle  les 
chargera  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi 
pour  fçavoir  dudit  Seigneur  Roi  le  jour! 
le  lieu  & 1 heure  où  il  lui  plaira  de  rece- 
voir ieîdites  Remontrances. 

Et  à fondant  les  Gens  du  Roi  ayant  été 
mandes  ^ M.  le  Premier  Préfident  leur  a 
fart  entendre  ledit  Arrêté  y & fe  font  re- 
tires. 

EXTRAIT  des  Regîflres  du  Parlement* 
du  27  Octobre  iyjj. 

CE  jour  5 toutes  les  Chambres  afieni« 
blees  5 . . .. . . M.  le  Premier  Préfident  a 
dit qu  il  etoit  queftion  de  faire  la  le&ure 
des  Articles  de  Remontrances  projet  tés 
par  MM  les  Commiflàires  : & à Enflant 
leéture  faite  par  M.  Severt , Confoilfor 
defdits  Articles  , & la  matière  mifo  en  dé- 
îberation,  ils  ont  été  d'un  vœu  com 
mun  agréés  & arrêtés , ainfi  qu'ils  foi 
vent;.  H Ui 


B 


Article  premier. 

au  E fon  Parlement , principalement 
occupé  du  foin  d’afïutcr  l ordre  &C 
le  repos  public , par  l'exécution  d’une  Loi 
la  plus  capable  de  les  rétablir  , a reirne  les 
veux  fur  la  conduite  des  Gens  du  Grand.** 
Confeil , dans  l'affaire  criminelle  du  fieur 
Billard  de  Vaux , jufqu’à  ce  que  les  pourku- 
tes  dont  les  Miniftres  inférieurs  de  la  Julti- 
ce  étoient  la  viéfime , Payent  force  d agir. 

II.  Qu  e le  Parlement  auroit  pu  répri- 
mer ces  pourfuites;  qu’il  a juge  plus  con- 
venable de  rappeller  à tous  les  Juges  du 
Reffort  , qui  n’ont  ferment  qu’en  la  Cour, 
quel  étoit  leur  devoir  , Se  de  furleoir  a la 
réparation  des  entreprifespaflées,pouren 
faire  connoître  ^ avant  tout  , audit  Sei- 
eneur  Roi , le  caractère  8e  les  confequen- 
ces , Se  de  quelle  nécefnté  il  eft  qu  u lui 
plaife  contenir  les  Gens  du  Grand-Confeil, 
dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  peut  leur 
appartenir. 

III  Que  le  droit  de  Refiort  que  le 
Grand- Confeil  prétend  exercer  fur  les  Ju- 
ges inférieurs  3 eft  contraire  a la  conftitu- 
tion  de  lJEtat  3 aux  droits  eftentiels  du 
Parlement  ^ & même  au  genre  d"au tonte 
qui  peut  appartenir  audit  Grand-Conien. 
Que  l’enlevement  des  Minutes  eft  une  en- 
treprife  condamnée  par  les  Ordonnances, 


îp 

| Gu’enfin  le  privilège  que  le  Grand-Con- 
feil  veut  s’attribuer  d’être  fèul  Juge  de  Ces 
Membres  en  matière  criminelle , eft  in- 
compatible avec  les  maximes  fondamen- 
tales de  la  Monarchie. 

IV.  Que  la  multiplicité  des  Evocations 
arbitraires  faites  au  Confeil  du  Roi  , où  en- 
voient indiflinéfément  plujieurs  Officiers 
royaux  & autres  fans  ordre  , fans  nombre  & 
Uns  expérience  au  fait  de  la  JuJlice , excita 
les  plaintes  les  plus  vives  des  Etats  alîern- 
bles  a Tours,  qui  demandèrent  que  pour 
paire  cejfer  telles  Evocations , travaux  & 
vexations , toutes  les  affaires  fufïènt  ren- 
voyées aux  Tribunaux  ordinaires  : qu’en 
1497  > l’établifïèment  du  Grand-Confeil 
en  corps  & college  , avec  la  détermination 
du  nombre  & de  la  qualité  de  ceux  qui  le 
compoferoient , parut  un  moyen  capable 
de  iatisfaire  en  quelque  forte  aux  plaintes 
des  peuples  ; que  cet  étabiiflement  a per- 
petue contre  le  vœu  des  Etats,  l’abus  des 
invocations* 

V Que  le  Grand-Confeil  ainfîirrégulié- 
rement  établi , toléré  plutôt  que  reconnu , 
difpofe  , par  fa  création  même , à connoî- 
tre  arbitrairement  de  toutes  affaires  con- 
tentieufes , fuivantles  occurrences , n’a  eu 
d’objet  propre  & fixe  , que  la  connoiflànce 
qui  lui  a été  attribuée  des  fins  & limites 
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des  Parlemens,  fans  aucun  territoire  ni 
Reflort  : que  le  principe  de  fon  aggrandifle- 
ment  a été  rattachement  inviolable  du  Par-  : 
le  ment  à une  Loi  de  1 Eglifè  & de  lntat, 
rempart  le  plus  alluré  de  nos.  libertés  : que  j 
depuis  il  lui  a encore  été  attribué  une  mul-  j 
titude  d’affaires  évoquées  de  tous  les  Parle- 
mens & Sièges  du  Royaume  , fans  egard 
pour  le  bien  de  la  Juftice,  l’intérêt  des  Ci- 
toyens , l’honneur  des  Tribunaux  & ie 
maintien  des  Ordonnances  : que  le  vice 
effentiel  de  fa  conftitution  ne  lui  permet 
pas  même  de  reconnoître  la  contradiction 
de  Ton  objet  & de  Tes  fondions  avec  les  | 
Loix  fondamentales  de  l’Etat.  ^ 

VI.  Que  cette  contradiction  , & l’irr-  j 
terverfion  dans  l’admmiftration  de  la  J u di- 
te, qui  en  a été  la  fuite,  ont  excité  la  ré-  | 
damation  perpétuelle  des  peuples  contre  le  j 
Grand-Confed  : que  nos  Rois  ont  en  ditte-  ! 
rens  teins  répondu  aux  repréfentations  des  j 
Etats  tk  aux  Remontrances  du  Parlement', 
ou  ils  n’attnbueroient  au  Grand-Confen  i 
aucune  connoiflànce  que  des  fins , limites  \ 
fie  (fort  s des  Parlemens , fans  qu'il  pût  con-\ 
mitre  d'aucunes  matières , de  quelque  qualité 
quelles  fujfent , en  vertu  de  commiffions  par- 
ticulières ou  autrement  : que  ces  véponfes  ont 
été  confacrées-  par  les  difpofitions  des  Or- 
donnances : qu’en  164 J » le  Chancelier,  re» 


II 

pondit  du  nom  du  Roi que  fans  les  ancien* 
nés  Evocations  > U Jurifdiétion  du  Grand - 
Conjeil  feroit  inutile  3 laquelle  n3a  autre  em+ 
ploi  que  celui  des  Evocations  de  cette  qualité 1 

VII  Que  le  genre  des  fonctions  5 attri- 
buées iî  irrégulièrement  au  Grand-Confeil, 
exclut  toute  idée  de  JurifdidHon  fur  les 
perfonnes  , & de  Reçoit  fur  les  Sièges  in- 
férieurs ; droits  appartenais  uniquement 
aux  Tribunaux  ordinaires  , qui  entrent 
par  leur  nature  dans  le  plan  & l'œconomie 
du.  Gouvernement  politique  : Que  les 
Gens  du  Grand-Confeil  ont  voulu  en  dif- 
férais rems  s'attribuer  le  droit  de  Reflort  5 
en  faifant  des  réglemens  que  les  Juges  in- 
férieurs n'ont  pu  reconnoître. 

VIII.  Que  les  Gens  du  Grand- Confèiî 
ont  encore  tenté  d’établir  ce  droit  deRefo 
fort  en  décernant  des  contraintes  contre  les 
Greffiers  & dépositaires  des  Procès  3 dont 
ils  vouloient  s’attirer  la  connoilîance  ; Que 
le  Parlement  a déchargé  ceux  qu'ils  ont 
pourfuivis  , des  condamnations  contre  eux 
prononcées  , ëc  qu'elles  font  demeurées 
fans  effet. 

IX  Que  la  fonftraéfion  faite  3 dans  l’af- 
faire du  fieur  Billard  de  Vaux , par  le  Grand- 
Confeil  , de  minutes  dont  il  avoit  déjà  des 
expéditions  ^ eft  une  autre  entreprife  auili 
inutile  qu'imalérable;  que  les  Oïdonnan*- 
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ces  ont  formellement  interdit  3 même  aux 
Tribunaux  ayant  Reflort,  la  fouftradion 
des  minutes  dans  tous  les  cas > & leur  dé- 
placement 3 hors  les  cas  quelles  ont  ipeci- 
fiés , au  nombre  defquels  ne  fe  trouvent  ni 
incompétence  du  Juge  ni  la  nullité  de  la  { 
procédure  : que  la  prétention  déjà  elevee 
par  les  Gens  du  Grand-Gonfeil  pour  la 
fouftradion  des  minutes  , en  pareilles  cir- 
conftances ? a été  profcrite  par  le  Souve- 
rain ? & que  depuis  ils  ne  pourroient  pro- 
duire à cet  égard  que  des  ades  clancieftins 
& irréguliers. 

X.  Que  le  Parlement  étant  de  toute  an- 
cienneté la  fource  de  toute  Juftice  fous 
l'autorité  royale  5 a feul  , pour  juger  fers 
Membres  en  matière  criminelle  , un  droit 
incommunicable  , auquel  les  Membres  de 
la  Cour  des  Pairs  ne  peuvent  renoncer  ,• 
droit  qui  tient  à la  conftkution  de  l'Etat  , & 
dont  l'origine  fe  confond  avec  celle  de  la 
Monarchie  : que  le  Grand-Confeii  ne  pour- 
roit  prétendre  juger  fes  Membres  qu'à  titre 
d’un  (impie  privilège  , qui  5 faute  d enre- 
giftrement,  n’exifte  point  s & qui  , quand 
U exiileroit  y ne  pourroit  avoir  lieu  (ans 
être  réclamé  : que  le  Grand-Confeil  a vu 
fans  réclamation  plufieurs  de  fos  Membres 
pour  fui  vis  au  Parlement  : que  la  pofleifion 
que  les  Gejis  du  Grand-  Confeil  peuvent 


oppofer  eft  récente 3 n'a  jamais  eu  lieu  fans 
contradiction*  & n'eft  appuyée  que  fur  un 

J)etit  nombre  d'aCtes  ; que  ces  a£te$  ne 
ont  intervenus  que  fur  la  demande  du 
Grand-Confeil  à l'occafîon  de  chaque  af- 
faire ; que  pour  la  plûpart  ils  ne  lui  don- 
nent qu'une,  attribution  fpéciale  3 & que 
tous  ces  aétes  ne  peuvent  être  des  titres 
aux  yeux  des  Magiftrats* 

XL  Que  les  entreprifes  des  Gens  du 
Grand-Confeil  fur  le  Parlement  5 attaquent 
& compromettent  tout  à la  fois  3 par  leurs 
confëquences  3 l'intérêt  des  Citoyens  * l'or- 
dre des  Jurifdiétions  ^ les  droits  de  la  Pai- 
rie * la  Police  générale  du  Royaume  * & la 
Conftitution  immuable  de  l'Etat  : que  ces 
atteintes  exigent  qu'il  plaife  audit  Seigneur 
Roi  3 en  fuivant  l'exemple  de  (es  Prédécef- 
feurs  5 profcrire  des  entreprifes  que  le  Grand- 
Confeil  renouvelle  au  mépris  de  leurs  déci- 
dons j h renfermer  dans  les  bornes-du  pou- 
voir qui  doit  lui  appartenir  * & conferver 
[en  être  premier  & naturel  a lajufiiee  , le 
plus  ferme  appui  de  V Autorité  Royale. 

XIï.  Que  les  circonftances  où  les  entre- 
prifes  du  Grand-Confeil  ont  éclaté  3 font 
un  nouveau  motif  d'en  arrêter  le  cours  : 
Que  le  Parlement  manqueroit  à fon  de- 
voir , s'il  ne  faifoit  connoître  audit  Seigneur 
Roi  , qu'il  eft  digne  de  là  fageflè  de  m 
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pas  Ibuffrir  qu’au  moment  , où  pat  fes  tra- 
vaux, le  rétablilfement  d’une  paixfilong- 
tems  defirée  alloit  remplit  les  vœux  de  fes 
peuples  , il  foit  porté  de  nouvelles  atteintes 
à l’ordre  publie  : que  le  plus  iùr  moyen 
de  renverfer  l’ouvrage  de  cette  paix,  mo-  ' 
nument  authentique  de  la  bonté  dudit  | 
Seigneur  Roi  pour  les  Sujets,  feroit  de 
partager,  d’affoiblir  & d’altérer  l’Autorité 
Royale  dans  les  Parlemens. 

Enfuite  un  de  Meilleurs  a dit,  qu’outre  les 
Remontrances  ordonnées  par  la  Cour  , & 
dont  les  objets  ont  été  fixés  aujourd’hui , 
il  a encore  été  ordonné  qu’il  feroit  fait  au 
Roi  une  Députation  en  la  forme  ordi- 
naire , au  fujet  de  laquelle  ledit  Seigneur 
Roi  a fait  fçavoir  à la  Cour , qu’il  recevrait 
lès  Repréfentations-  en  même  tems  que  fes 
Remontrances  ; & qu’il  prie  M.  le  premier 
Préfident  de  mettre  en  délibération  la  né- 
ceffité  qu’il  y a de  fixer  pareillement  les 
objets  defdites  Reprélèntations.  Sur  quoi 
la  Cour  a continué  la  Délibération  au  Mer- 
credi 1 2.  Novembre  prochain , huit  heures 
du  matin. 

ARF-ESTE  du  j.  Novembre  1 755» 

Ce  jour  ) toutes  les  Chambres  alïèm- 

blées 


I bîées , M.  le  Premier  Prélîdent  a dit  que 
I les  Gens  du  Roi  étoient  venus  lui  dire 
! qu'ils  avoienc  été  ce  matin  à Verfailies  , 
I fur  une  Lettre  que  M.  le  Chancelier  leur 
avoir  adreflèe , & qu’ils  avoient  reçu  des 
ordres  du  Roi , dont  iis  dévoient  rendre 
compte  à la  Compagnie  : & à l’inftant  les 
Gens  du  Roi  mandés  & entrés  , Me.  Orner 
Joly  de  Fleury  , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi , portant  la  parole , ont  dit 

Que  fur  une  Lettre  de  M.  le  Chance- 
lier adrelTée  à M.  le  Procureur  Général, 
ils  s’étoient  rendus  hier  matin  à Verfailies, 
au  lever  du  Roi. 

Qu’ayant  été  appelles  dans  le  Cabinet 
avant  là  Melle  , ils  s’étoient  approchés 
de  la  Perlbnne  du  Roi  qui  leur  avoir  dit 
qu’il  les  avoir  mandés  pour  leur  dire  que 
Ion  intention  étoit  de  recevoir  la  Dépu- 
tation ( ordonnée  par  l’Arrêté  de  la  Cour 
du  16  Octobre  dernier  ) Dimanche  9.  de 
ce  mois  à Verfailies  à midi  ; que  Ion  in- 
tention pareillement  éEoit  que  tes  Dépu- 
tés de  la  Cour  lui  apportaflènt  en  même 
tenus  les  Remontrances  arrêtées  le  1 Oc- 
tobre dernier , 8c  que  le  nombre  de  MM. 
les  Cônlèillers  accoutumés  de  venir  en 
pareille  Députation  , fut  réduit  à "moitié. 

Et  fe  font  retirés. 

LA  COUR,  en  délibérant  fur  ce  qui  a 
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été  dit  par  les  Cens  du  Roi , a arrêté  qu'ils 
retourneront  pardevers  le  Roi , à l'effet  de 
lui  reptéfènter  que  fon  Parlement , péné- 
tré du  plus  profond  refpect  pour  les  vo- 
lontés dudit  Seigneur  Roi , defireroit  être 
en  état  de  lui  en  donner  des  preuves , en 
fe  rendant  auprès  de  là  perfonne  au  jour 
qu'il  veut  bien  indiquer  pour  recevoir  fes 
Remontrances  & écouter  fes  Repréfenta- 
tions  ; mais  qu’il  ne  peut  fe  difpenfer  de  fup- 
plier  ledit  Seigneur  Roi  de  confidérer. 

x °.  Que  fon  Parlement  a arrêté  le  z 
Oéfcobre  dernier  de  très-humbles  &c  très- 
refpeéfueufes  Remontrances  fur  les  entre- 
prifès  des  Gens  du  Grand- Confèil  , & 
que  l’importance  & la  multiplicité  des 
objets  defdites  Remontrances  n’ont  permis 
de  les  fixer  que  le  27  du  même  mois. 

20.  Qu'avant  que  lefdits  objets  fufïènt 
fixés  j il  a été  furpris  à la  bonté  dudit  Sei- 
gneur Roi , en  faveur  des  Gens  du  Grand- 
Confèil , une  Déclaration  fur  la  forme  & le 
fond  de  laquelle  fon  Parlement  n’a  pu  fe 
difpenfer  d’arrêter  le  1 G Octobre  dernier , 
qu’il  fèroit  préalablement  fait  des  Repréfèn- 
tations  audit  Seigneur  Roi. 

30.  Que  fôn  Parlement , ayant  fupplié 
ledit  Seigneur  Roi  de  lui  faire  fçavoir 
le  jour  y le  lieu  & l’heure  où  il  lui  plairoit 
recevoir  lefdites  Repréfentations  préala- 


1)îes  , ledit  Seigneur  Roi  a répondu  qu£ 
jfon  intention  étoit  de  les  recevoir  en 
même  tems  que  les  Remontrances. 

4°.  Que  quelqu’important  qu'il  fût  que 
ledit  Seigneur  Roi  voulût  bien  écouter 
inceiïamment  lefdites  Repréfentations , 
néanmoins  pour  lé  conformer  à fes  inten- 
tions , (on  Parlement  n'a  pas  cm  devoir 
infifter  3 & fe  livrant  entièrement  au  tra- 
vail qu'exigent  leldites  Remontrances  , il 
a continué  au  12  de  ce  mois  la  Délibération 
pour  fixer  les  objets  defdites  Repréfenta- 
tions. 

50.  Enfin  que  l'importance  defdites  Re- 
montrances & la  néceffité  de  les  foutenir 
par  des  preuves  inconteftabies,  mettent  fon 
Parlement  dans  l'impoffibilité  de  les  ache- 
ver avant  la  fin  de  ce  mois. 

Après  quoi , les  Gens  du  Roi  ayant  été 
mandés  > M.  le  Premier  .Préfidenc  leur  a 
fait  entendre  le  fufdit  Arrêté  ,•  à quoi  ils 
ont  répondu  qu'ils  s’acquiteroient  de  la 
commilîion  dont  la  Cour  les  chargeoit , 
avec  tout  le  zélé  dont  ils  font  capables  ; 
8c  fe  font  retirés.  Et  la  Cour  s'eft  levée. 

Du  Mercredi  12  Novembre  i/jy* 

CE  iour,  la  Cour  , toutes  les  Cham- 
bres afièmhlées , délibérant  fur  les  objets 
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des  Repré  (entations  arrêtéesde  1 6 Odobrç 
dernier , il  a été  arrêté  : 

Que  les  Députés  de  ladite  Cour  , le  ren- 
dant près  la  perfcnne  du  Roi  , au  jour  in- 
diqué j à l'effet  de  lui  adreflèr  les  Repréfen- 
tations  ordonnées  être  faites  par  l'Arrêté 
du  ié  Novembre  dernier,  feront  chargés 
en  conféquence  de  faire  connoître  en  même 
tems  audit  Seigneur  Roi  : 

Que  la  Déclaration  du  io  Octobre  der- 
nier porte  évidemment  tous  les  caraderes 
d'une  furprife  faite  audit  Seigneur  Roi  : 
Que  les  circonftances  dans  lefquelles  cette 
Déclaration  eft  intervenue  , fuffiroient 
feules  pour  établir  cette  furprife  ; puifque 
des  points  de  la  plus  grande  importance 
fembleroient  être  décidés  par  ladite  Dé- 
claration , dans  le  tems  même  que  le  Par- 
lement avoir  arrêté  à cet  égard  de  très- 
humbles  8c  très-refpedueufes  Remontraiv 
& avant  qu'elles  purent  être  en  état 


ces  : 


d’être  préfentées  audit  Seigneur  Roi.  Que 
l'amour  du  Parlement  pour  fon  Souve- 
rain , fon  zélé  pour  la  gloire  dudit  Sei- 
gneur Roi  l'obligent  de  lui  rçpréfenter  à 
quel  point  il  lui  importe  de  calmer  un 
trouble  univerfel  que  les  fuites  de  la  Dé- 
claration du  io  Odobre  continueroient 


d'exciter  ; 8c  de  maintenir 
conftitutiv.es  de  l'Etat  , & de  l’ordre  des 


les  Maximes 


V 


JùrifdiéTions  ^ ainfi  que  les  droits  que  corri-f 
promet  ladite  Déclaration.  Ope  les  bor- 
nes accoutumées  & nécedàires  de  (impies 
Repréfentations  ne  permettent  pas  de  dis- 
cuter dans  celles  arrêtées  le  x 6 Oéfcobre 
dernier , les  irrégularités  que  cette  Dé- 
claration contient  dans  la  forme  , & les 
eop Séquences  dangereufes  quelle  entraîne- 
roit  au  fond.  Que  Te  Parlement  a cru  devoir 
comprendre  les  unes  & les  autres  dans  (es 
Remontrances , & ne  peut  douter  que  la 
(ageffe  dudit  Seigneur  Roi  ne  lui  fade 
appercevoir  l'indifpenfable  nécedîté  de 
retirer  ladite  Déclaration.  Et  que  dans  les 
Remontrances  arrêtées  le  2 Oétobre  der- 
nier feront  traités  les  objets  concernant  la 
Déclaration  du  xo  du  même  mois , tant 
dans  la  forme  qu'au  fond  ; & que  , pour 
fixer  lefdits  objets  , il  fera  nommé  des 
Commidaires. 

Du  Vendredi  14  Novembre  175$. 

C E jour , la  Cour , toutes  les  Cham- 
bres adèmblées  , lecture  faite  des  Articles 
projettés  par  Meffieurs  les  Commidaires , 
mr  les  Objets  concernant  la  Déclaration 
du  1 o dudit  mois  d’Octobre  5 tant  dans  la 
forme  qu'au  fond  , & qui , conformément 
à l'Arrêté  du  12  du  préfent  mois , doivent 
être  traités  dans  les  Remontrances  or« 
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données  le  i Oétobre  dernier  ; Iefdits  Ar- 
ticles ont  été  agréés  d'un  vœu  commun  3 
& arrêtés  ainlî  qu’il  fuit. 

Article  bremier. 

Î^JJ' entre  les  Lo'ix  publiques  de  la  Mo- 
narchie, celle-là  eftune  des  plus  faintes,&  la- 
quelle les  Rois  ont  le  plus  religieusement  gar- 
dée de  ne  publier  ni  Loi  ni  Ordonnance  qut 
n‘eût  été  vérifiée  au  Parlement  (i).  Que  l’a» 
drelTe  faite  aux  Gens  du  Grand-Confeil  de 
la  Déclaration  du  i o Octobre  dernier , 
par  préférence  & à l’exclu  lion  du  Parle- 
ment > pqrte  atteinte  à cette  Loi  d’ordre 
public  3 de  laquelle  l’exécution  aétéconfa- 
crée  par  des  reconnoilfances  formelles  de 
nos  Rois  3 & par  eux  utilement  réclamée 
dans  les  occafions  les  plus  importantes. 

If.  Que  le  Mandement  fpécial  donné 
contre  la  forme  ordinaire , par  la  Déclara- 
tion du  io  Oétobre  dernier  , à celui  qui 
exerce  le  miniftere  public  au  Grand-Con- 
feil , eft  contraire  à tous  principes  ôc 
ufages  : qu’en  paroiflànt  reconnoître  par  i 
ce  Mandement  , que  les  Gens  du  Grand-  | 
Confeil  n’ont  par  eux- mêmes  aucun  pou- 

(1)  Propres  termes  de  M.  du  Harlay  , Premier 
Préftdeflt , adreffant  la  parole  au  Roi  Henri  IIL 
tenant  fon  Lit-de-Juftiee , le  15.  Juin  1 586. 


M ...  . 

Voir  d'ordonner  aux  Bailliages  & Séné- 
ehauilëes  de  publier  ladite  Déclaration  , 
ce  même  Mandement  porte  atteinte  à 
l’eflènee  & à l’état  du  Parlement > au- 
quel comme  miniftrë  ellèntiel  de  l'auto- 
rité fouveraine  »•  5c  dépofitaire  des  Loix 
& Maximes  du  Royaume  , il  appartient 
de  vérifier  les  Edits , Ordonnances  & Dé- 
clarations qui  y prennent  leur  dernlere  ( i ) 
forme  ,&  duquel  ( z ) les  Bailliages  & Se'né- 
chaujfe'es  doivent  les  recevoir  pour  les  publier  : 
que  dans  le  Parlement  cft  le  dépôt  des 
Ordonnances  du  Royaume  , que  lorfque 
le  Roi  Charles  VIII.  jugea  nécelFaire  de 
pourvoir  aux  plaintes  de  fes  Sujets  fur 
plufieurs  abus , le  Chancelier  vint  de  fa 
part  au  Parlement,  le  17.  Février  1497. 
demander  que  les  Ordonnances  lues  & re- 
giftre'es  lui  fujfent  communiquées  pour  les 
avoir  par  écrit. 

III.  Qu’au  fond , la  Déclaration  du  10. 
Octobre  dernier , fous  prétexte  de  renou- 
veler les  difpofitions  des  Edits  de  1498.  8c 
1 y 5 5.  qui , faute  de  vérification  , n’ont  ja- 
mais acquis  force  de  Loi , donne  à ces  Edits 
une  interprétation  contraire  à leur  teneur , 

(s)  Difcours  des  Gens  du  Roi  fM.  le  Maître 
portant  la  parole ) au  Lit-de-Juftice  du  13.  Juia 
14 99- 

(1)  Ordonnance  de  Décembre  1365, 
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ainff  qu'à  la  conftitution  & aux  Lcix  de  la 
Monarchie  : que  cette  interprétation  n’eÛ 
fondée  que  fur  ce  que  ladite  Déclaration 
confond  des  idées  efièntiellement  diffé- 
rentes 5 en  prenant  pour  autorité  furie  ter- 
ritoire y fur  les  Juges  inférieurs , & fur  les 
fujets  qui  en  dépendent,  la  fimple faculté 
de  connoître  de  certaines  affaires  par  at- 
tribution r&  la  faculté  accordée  aux  Par- 
ties de  faire  exécuter  les  Jugemens  rendus 
fur  icelles  ; faculté  & exécution  qui  font 
Punique  effet  defilits  Edits;  & qui  d'ailleurs 
n’ayant  pour  objet  que  l'intérêt  des  Par- 
ties , n'emportent  ni  territoire  niRdïort, 
ni  Jurifdiétion  proprement  dite  en  faveur 
du  Tribunal. 

IV  Que  la  faculté  accordée  par  l'Edit  de 
1555  de  faire  exécuter  les  Jugemens  des 
Gens  du  Grand-Confeil  (ans  vifa  ni  parea- 
tîs  , a été  étendue  à 1’  égard  des  Jugemens 
de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume , fans 
exception  y par  un  Edit  du  mois  d'Août 
1360,  non  vérifié:  que  fonder  le  droit  de 
Reflort  en  faveur  des  Gens  du  Grand-Con- 
fêii  , fur  une  faculté  qui  auroit  compris 
leurs  Jugemens  ainfi  que  ceux  de  tous  les 
Juges  3 ce  feroit  fuppofer  qu'on  auroit 
voulu  3 en  1560  donner  en  particulier  à 
chaque  Bailliage  & Sénéchauffée  le  droit 
de  Reffoit  fur  le  Royaume  entier* 


, V.  Que  les  Edits  de  1498 &de  fyem 
fuppofànt  mêine  qu'ils  euflènt  voulu  at^ 
tribuer  aux  Gens  du  Grand-Confèil  ce 
droit  de  Jurifoidion  univerfelle  qu'ils  pré- 
tendent y trouver  , (croient  à cet  égard 
demeurés  fans  aucune  exécution  : que 
les  Gens  du  Grand-Confeil  ne  peuvent 
faire  exécuter  leurs  Jugemens  > même  par 
leurs  propres  Officiers  r qu^en  vertu  d'une 
Commiflîon  du  grand  Sceau  ; que  la  né- 
cedîté  de  cette  Commiflîon  catadérifo 
clFentiellement  un  pouvoir  précaire  &c  li- 
mité à chaque  Ade  particulier  > & foppofo 
par  conféquent  * dans  ceux  qui  y font  afïii- 
jettis,  le  défaut  de  Reflbrt  &c  de  Jurifdic- 
tion  proprement  dite. 

VI.  Que  quels  que  foient  l'objet  & les 
fondions  des  Gens  du  Grand-Confeil  ^ re- 
lativement aux  attributions  qui  leur  ont 
été  faites , cet  objet  ni  ces  fondions  ne 
les  mettroient  jamais  dans  le  cas  d’exercer 
aucun  droit  de  Reffort  & de  Jurifdidion 
fur  les  Juges  inférieurs  : que  ces  Juges  ne 
peuvent  être  obligés  de  rendre  compte  de  leur r 
conduite  que  dans  le  Tribunal  fuperieur  on 
fe  porte  naturellement  l'appel  de  leurs  Sen- 
tences ( 1 ) ; ainfl  que  ledit  Seigneur  Roî 
l'a  reconnu  plufieurs  fois  , & l'a  déclaré 

(1)  Propres  termes  des  Letttes-Patentes  du 
Août  1743,  regiftrées  le  2.0  du  même  mais» 


( 


nommément  ïe  é.  Août  174?.  Qu*cn  càn* 
fëquence  les  Gens  du  Grand-Confeil  n'oiit 
pas  plus  d'occafion  que  de  droit  d'en- 
voyer aux  Bailliages  & Sénéchauflèes,  des 
Edits  3 Déclarations  ou  Réglemens  : que 
s'ils  peuvent  rapporter  à cet  égard  quel-» 
ques  A êtes  d'une  pofièffion  clandeftine  $ 
ce  ne  font  que  des  entreprifès  auffi  incom- 
patibles avec  leurs  fondions  > que  con- 
traires à la  conftitution  aux  Loix  de  la 
Monarchie. 

VII.  Que  c'efi  conformément  à ces  prin- 
cipes y que  l'Arrêt  du  deux  Octobre  der- 
nier a défendu  de  détérer  aux  ordres  8c 
pourfuites  des  Gens  du  Grand-Confeil , 
contre  les  Officiers  des  Bailliages  & Sé-i 
néchaulîees  3 fans  s'expliquer  fur  l'execution 
des  Jugemens  rendus  entre  Parties  par  les 
Gens  du  Grand-Confèil  * &c  que  ledit  Ar-i 
ifêt  a pris  des  précautions  auffi  fages  que  i 
néceflàires  for  la  fouttradion  des  minu- 
tes ; fouftradion  profcrite  par  les  Or- 
donnances 3 St  for  laquelle  la  Déclaration 
du  10  Odobre  dernier  garde  le  filence, 
en  même-tems  que  ^ par  une  difpofition 
générale  * elle  attaque  toutes  les  parties 
dudit  Arrêt  : enfin  > que  vouloir  anéantir 
un  Arrêt  du  Parlement  par  une  Déclara- 
tion vérifiée  au  Grand- Gonfeil , ce  feroit 
senverlèr  tout  ordre  3 & ériger  de  fait  un 


Tribunal  fupérieur  & réformateur  du 
lement. 

VIII.  Qu'il  importe  au  bien  dudit  Sei- 
gneur Roi  , d'entretenir  l'œconomie  an- 
cienne & efféntielle  qui  y formée  par  1^ 
conftitution  & les  Loix  de  la  Monarchie  3 
ae  lie  les  Bailliages  & Sénéchauflëes  qu'aux 
Parlemens , & par  laquelle  ils  maintien- 
nent la  Souveraineté  , & affûtent  l’obéit 
fance  \ que  rien  ne  feroit  plus  préjudi- 
ciable à l'une  & à l'autre  que  de  rompre 
cette  chaîne  , pour  unir  les  Juges  infé- 
rieurs à ceux  dont  le  pouvoir  s'étend  & (e 
reflèrre  au  gré  d'attributions  arbitraires  s 
que  tant  de  motifs  réunis  exigent  du  Par- 
lement , à titre  de  devoir  , qu'il  fuppiie  le- 
dit Seigneur  Roi  de  vouloir  bien  retirer 
la  Déclaration  du  ioOéfobre  dernier  y & 
jconferver  ainff  , pour  l'intérêt  même  de 
fa  Souveraineté,  l'effënce  &rhonneur*fe 
la  Cour  des  Pairs  , laquelle , félon  le  témoi- 
gnage  glorieux  de  Louis  XIV  & de  ces  Pré- 
déceffèurs  , a rendu  de  tout  tems  de  grands 
&fignale's  fervices  aux  Rols  y dont  elle  a fait 
régner  1rs  Loix , & reconnoitre  l3 autorité  & 
lapuljfance  légitimé  (i). 

(i)  Propres  termes  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
1644,  regiftré  le  19  Août  fuivant.  Plulieurs  au- 
tres Edits  de  tous  les  Rois  prédéccfleurs  porte&e 
] des  exprefiions  fembiables. 


&ÈPRESE  NTATIO  NS  faites 
far  M.  lé  Premier  Préfiâent  aù 
Roi  , en  exécution  des  Arretés  des, 
1 6 OSlohre  & \ i Novembre  1755; 
& en  lui  frèfentant  les  Remon- 
trances du  Parlement. 


C’Est  avec  la  plus  refpe&ueufè  corn 
fiance  5 que  nous  venons  nous  prof- 
îerner  aux  pieds  de  votre  Trône  , poui 
réclamer  5 en  faveur  du  premier  Tribuna 
de  votre  Juftice  Souveraine  , le  cœur  d’ut 
Roi  que  l’amour  de  la  paix  anime  fi  jufte 
ment  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets. 

Ce  Tribunal  3 SIRE  3 à qui  par  les  Loi:i 
& les  Ordonnances  du  Royaume  > appar-; 
tient  la  manutention  de  l’ordre  public! 
n’auroit  pu  fans  manquer  à ce  qu’il  doii 
à votre  autorité  5 à ce  qu'il  doit  à lui-j 


Du  17  Novembre  1755V 


j$ème  .,  & aux  Jurîfcî irions  inferieures 
;ui  lui  font  fubordonnées  > fe  difpenfeç 
!e  faire  tout  ce  qui  étoit  de  fon  pouvoir , 
>our  arrêter  le  cours  des  entrêprifes  des 
^ens  du  Grand-Confeiî  5 8c  de  vous  en 
pxpofèr  les  juftes  plaintes  dans  les  très- 
jiumbles  & très-refpeétueufes  Remontrant 
es  qu  il  a arrêté  de  vous  faire  le  i Oélo-p» 
re  dernier. 

Nous  ayons  l'honneur  , S IRE  * de 
ous  les  apporter  au  jour  marqué  par 
os  ordres  , bien  perfuadés  qu'auffitôt 
ue  vous  aurez  eu  la  bonté  de  jetter  la 
ue  fur  les  objets  quelles  contiennent * 8ç 
en  pefer^  l’importance  , Votre  Majes- 
e connotera  qu'il  eut  été  bien  difficile 
xon  Parlement  d'achever  plutôt  un  ou- 
rage  auffi  considérable  par  fon  étendue  , 

• dont  toutes  les  parties  méritoient  éga- 
lent un  travail  digne  de  lui  être  of- 
F. 

Votre  Parlement , SIRE , ofe  de  plu$ 

| dater  que  vous  y trouverez  l'expofi- 
Pn  des  faits  fi  fîmple  & fi  naturelle  , les 
jilonnetnen?  fi  clairs  8c  fi  précis,  & les 
»n(equences  tirées  avec  tant  de  jufteflè, 
vou.s  &rcz  tout-à  la  fois  frappé  des 
régularités  de  ccs  entreprifes  , 8c  des 
jites  dangereufes  qu'elles  entraîneroieric 
l ‘cefiairernent  après  elles. 


5* 

Ces  entrepriles  , SIRE  , font  d'une  nan 
titre  fi  étrange  5 quelles  attaquent  di-j 
tedement  la  conftitution  de  l'Etat  , en 
tendant  à détruire  les  droits  les  plus  effenj 
tiels  de  la  Cour  des  Pairs  de  votre 
Royaume. 

Nous  nous  garderons  bien  , SIRE , d<j 
vous  faire  en  ce  moment  l'énumération 
de  ces  entreprifos  multipliées , qui  n'onj 
été  hasardées  que  fous  le  fpécieux  prétext 
de  quelques  aéfces  clandeftins  , & d un 
forte  de  tolérance  de  la  part  de  votre  Par; 
lement  , facile  néanmoins  à juftifier  par  1 
légitimité  de  fes  motifs. 

Nous  devons  * SIRE  , nous  renferme 
dans  l'objet  que  nous  Tommes  chargés  dj 
remplir  auprès  de  Votre  Majesti] 
c'eft y SIRE,  de  vous  fopplier  avec  1< 
plus  refpedueufes  inftances , de  conlid 
rer  que  la  Déclaration  du  io  Odob 
dernier  vraifemblablement  accordée  à l'a 
deur  que  les  Gens  du  Grand-Confeil  oi 
marquée  pour  conquérir  des  privilég 
contraires  ^ nous  ne  craindrons  pas  de 
dire  > au  genre  même  d'autorité  qui  pe 
leur  appartenir,  porte  évidemment  tous 
cara&eres  d'une  furprife  faite  à la  religi 
de  Votre  Majesté*. 

Ceft  en  effet , SIRE  , dans  les  premi< 
inomens  que  votre  Parlement , toujo: 


animé  du  même  zélé  lorfqu’il  s’agit  dû 
bien  de  votre  fervice , & de  la  tranquili- 
té  de  l’Etat,  travaillent  avec  le  plus  d’ap- 
plication à rédiger  les  Remontrances  » 
qu’a  paru  cette  Déclaration. 

Ne  femble-t-il  pas,  SIRE  , l’idée  mê- 
me ne  s’en  prélènte  que  trop  facilement  à 
l'eiprit  a que  l'on  a voulu  vous  engager  à 
décider  des  points  de  la  plus  grande  im- 
portance ^ avant  qu'il  fut  pofïîble  à votre 
Parlement  de  les  placer  fous  vos  yeux 
dans  le  vrai  jour  où  ils  auroient  dû  vous 
être  d'abord  préfëntés. 

Que  de  réflexions  * SIRE , ne  naiflènt 
pas  de  ce  que  nous  prenons  la  liberté 
de  vous  dire  ! Le  refpeét  nous  empêche 
de  nous  étendre  fur  cette  circonftance  | 
mais  notre  amour  pour  votre  perfonne  s 
5c  notre  attachement  à nos  devoirs  ne 
nous  permettent  pas  de  vous  diffimuler 
que  cette  Déclaration  a répandu  par  tout 
es  plus  vives  allarmes,  plus  particuliére- 
ment encore  parmi  ceux  de  vos  Sujets 
qui  font  les  mieux  inftruits  des  Loix  conk 
'itutives  de  la  Monarchie, 

Si  vous  daignez , SIRE,  faire  quel- 
qu’attention  à nos  très-humbles  prières* 
ï vous  avez  la  bonté  de  ne  vous  pas  re- 
nier à votre  éloignement  naturel  pouc 
out  ce  qui  peut  caufèr  le  trouble  dans 


vos  Etats,  il  nous  fera  permis  d'efpérer 
que  Votre  Majesté’  jugera  elleJ 
même  qu’il  efl  digne  .de  fon  équité  , &de 
la  protection  qu’Elle  le  fait  un  devoir 
d’accorder  aux  Loix  , de  retirer  une  Dér  ; 
claration  qui  dérangeroit  l’ordre  public, 
en  compromettant  l’état  de  tous  les  Fri» 
bunaux  de  votre  Royaume.  ■ | 

Confultez , SIRE,  votre  cœur  dans 
une  occadon  auffi  intéreffante  , il  ne  vous 
trompera  jamais.,  & il  ->ous  portera  en 
faveur  d’une  Compagnie  palïionnée  pour 
votre  gloire , & qui  regardera  toujours 
comme  le  fervice  le  plus  lignale  qu  elle 
pourra  vôus  rendre , celui  de  faire  percer 
jufqu’à  Vous  la  vérité  à travers  les  nuages 
ppais  dont  elle  elt  fouvent  environnée. 


qpqpqp 
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TRES 'HUMBLE* 


TRES-HUMBLES 

ET 

TRES-RESPECTUEUSES 

R E MO  NT  R A NC  ES, 

QJJE  prefentent  au  ROI,  notre  tres-honoré 
& Souverain  Seigneur , les  Genstemns 
fa  Cour  de  Parlement. 

SIRE, 

Votre  Parlement  , principalement 
occupé  du  foin  d’aflurer  l'ordre  public, 
travailloit  a faire  ceflèr  les  troubles , en 
procurant  à votre  Déclaration  du  2 Sep- 
tembre 17/4,  monument  éternel  de  vo- 
tre lagelîè  & de  votre  amour  pour  la  Re- 
îgion  8c  pour  vos  Peuples,  fon  entière 
éxecution.  Pourquoi  faut-il  que  dans  le 
noment  même  où  l'Autorité  Royale  alloit 
entrer  dans  tous  fes  droits  , elle  reçoi- 
ve de  nouvelles  atteintes  par  les  entre- 
>rifes  des  Gens  du  Grand-Confeil  , a-- 
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l’occafîon  de  l’affaire  criminelle  du  fleur 
Billard  de  Vaux. 

Votre  Parlement,  SIRE  , ne  cherche 
point  à approfondir  les  motifs  & les  ref- 
forts  de  ces  entreprifes  , foit  en  elles-mê- 
mes , fôit  par  rapport  aux  circonftances 
dans  iefquelles  elles  ont  été  hafardées. 
Qu'elles  fèroient  funeftes  à votre  Royau- 
me , fi  elles  partoient  d’un  fyftême  réfléchi 
de  changer  l’ordre  primitif  & 1 '(Economie 
tflentielle  des  principales  parties  de  l’Etat! 

Un  point  de  vûe  aufli  afligeant  n’a 
point  échappé  à votre  Parlement  ; mais  il 
eonnoiflôit  la  fageflè  de  Votre  Majesté’  , 
fon  amour  pour  fes  Peuples  & Ion  atten- 
tion à maintenir  les  Loix  de  l’Etat;  il  a 
cru  dans  ces  premiers  momens  pouvoir 
fermer  les  yeux  furies  démarches  irrégu- 
lières des  Gens  du  Grand-Confeil  ; il  efi 
yéroit  que  ces  Magiftrats  recommandables 
à tant  d’égards , fe  renfermeroient  dans  les 
Bornes  de  leur  pouvoir  , & fe  réforme- 
roient  eux-mêmes*. 

Mais  ces  ménagemens,  SIRE,  loin 
d’arrêter  l’aéHvité  des  Gens  du  Grand- 
Confeil  , ont  été  fui  vis  des  pourfuites  les 
plus  vives  contre  des  Officiers  du  Châte- 
let , qui  n’ônt , dans  l’ordre  des  Jurifdic- 
rions,  de  Supérieur  légitime  que  votre 
Parlement'.  Le  Grand-Confeil  s’eft  oublié 


jufqu’àu  point  d’ordonner  la  lbuftra&ion 
des  minutes  du  Greffe  du  Châtelet.  C’efl: 
alors , SIRE  , que  votre  Parlemens  s’eft 
trouvé  forcé  d’agir  contre  des  entrepri- 
ses aufïî  téméraires  qui  violoient  l’ordre 
public. 

j II  exifte , SIRE , des  dépôts , à la  fûreté 
■ defquels  les  Loix  ont  toujours  veillé  : c’eft- 
I là  que  fe  retrouvent,  pour  la  focieté  pré- 
sente & pourra  poftérité  la  plus  reculée  , 
les  droits  des  Citoyens , les  preuves  de  leur 
état , les  titres  de  leur  fortune;  c’eft  à la 
j conservation  de  ces  monumens  précieux 
[qu’eft  attachée  la  confiance  des  Peuples. 
jSi  la  Loi  leur  garantit  les  droits  qu’elle 
leur  ordonne  , votre  autorité  les  raflùre  fur 
[la  garde  de  tant  de  titres , dont  la  perte  ren- 
drait inutiles  les  bienfaits  mêmes  de  la  Loi. 

Quelque  autorité  que  vos  Parlemens 
exercent  en  votre  nom,  ce  dépôt  facré 
ne  leur  appartient  point  ; l’Etat  en  eft  le 
véritable  propriétaire.  De-là  ces  pré- 
cautions prifes  par  les  Loix  pour  empê- 
cher que  la  nécefïîté  d’avoir  recours  aq 
depot , ne  devienne  une  occafion  de  l’al- 
terer,  ou  un  prétexte  pour  le  violer.  Un 
jbien  commun , un  bien  fi  précieux  à la 
[Nation  , & dont  vos  Parlemens  font 
[comptables  à Votre  Majesté’  , qui 
[veut  bien  s’en  regarder  Elle-même  com- 
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me  le  dépolitalre  ne  doit  être  touché 
que  par  des  mains  religieufes  , & avec  une 
crainte  capable  de  porter  jufqu'au  fcru- 
puie  l'at  tendon  & Inexactitude  dues  a fa 

çonfervation.  o urrr 

Que  cette  crainte  fe  diffipe  , qu'eile  raile 
place  à la  témérité  & à l’indifcrétion^ 
Fallarme  naît  dans  tous  les  efprits,  le  me- 
me danger  qui  menace  le  dépôt  , paroit 
menacer  le  dernier  de  vos  Sujets  ; il  n'en 
cft  aucun  qui  ne  tremble  fur  fon  fort. 

L'obligation  de  rendre  la  jufticea  vos 
Sujets  impofe  à vos  Parlemens  lanecelïi- 
îé  d’examiner  leurs  droits  5 & d interro- 
ger leurs  titres  ; mais  elle  ne  leur  donne 
jamais  le  pouvoir  d’en  violer  le  depot. 
Auffi  lorfque  quelques-uns  d'entre  eux  fe 
font  écarté  de  la  réglé  à cet  égard.  > les. 
Déclarations  les  plus  précifes  les  y ont 
àuiïitôt  ramenés  ( i ) . Le  Citoyen  en  effet 
connoît  le  lieu  ou  réfident  les  monumens 

( i ) Une  Ordonnance  de  1 303.  porte  expref- : 
fément  que  les  protocoles  des  Notaires  , minutes: 
qui  11e  font  pas  plus  facrées  que  les  aétes  de  juf-, 
tice  ».  ne  pourront  être  tirées  du  lieu  de  leur  dépôt* 
2td  tamen  qübd  hujufmodi  frotocollu  de  dtfto  loco 
non  extrahant:  i 

« I/Ord.  de  1670.  porte  3 tit.  6 art.  15  : Défen- 
dons aux  Greffiers  de  fe  dejfaifir  des  minutes  (des 
«informations  & autres  procédures  ) finon  'es  mains 
de,  nos  procureurs  y ou  de  ceux  des  Seigneurs  qm 


de  (on  état , il  ne  les  perd  pas  de  vue  y 
lorlqu’il  fçait  que  pour  Ton  propre  avan- 

s'en  chargeront  [tir  le  Regiffre  , Cf  marqueront  l® 
Jour  et  l’heure  , pour  les  remettre  inces- 
samment ET  AU  PLUS  TARD  DANS  TROIS  JOURS  3 
à peine  d’ interdiction  contre  le  Greffier  ycr  de  ioo ». 
livres  d'amende. 

Cette  même  Loi j dans  le  titre  premier,  ar- 
ticle 5 , parlant  de  procédures  criminelles  faites' 
par  un  Juge  incompétent , & dont  la  nullité  eft 
bien  décidée  , porte  que  , les  grosses  des  infor- 
mations Cf  autres  pièces  Cf  procédures  qui  compo - 
fent  les  procès  , ou  qui  y auront  été  jointes  , enfem- 
ble  toutes  les  informations  , . pièces  Cf  procédures 
faites  pardevam  tous  autres  Juges  , concernant 
V accufation , feront  portées  au  Greffe  du  Juge  par- 
devant  lequel  V Accufé  fera  traduit , s'il  efl  ainfi 
par  lui  ordonné. 

Une  Déclaration  de  Février  1679  porte  ex- 
| preffément,  art.  10  : Toutes  les  minutes  des  ap- 
pointemens , Jugement  ou  Sentences , Cf  tous  autres. 
afâes  de  juffice  qui  doivent  être  dépofés  au  Greffe 
fans  aucuns  excepter  . . . demeureront  dépofés  CF 
gardés  audit  Châtelet  dans  des  lieux  CT  armoires, 

, que  nous  ferons  préparer  a cet  effet , sans  qu’ils 
EN  PUISSENT  RSTRE  TIRE’ S POUR  QUELQUE  CAUSli 
ET  SOUS  QUELQUE  PRETEXTE  QUE  CE  SOIT. 

Une  Déclaration  donnée  pour  le  Parlement  de 
Touloufe  le  15  Juillet  1681  > & une  autre  pour, 
le  Parlement  de  Dijon  du  3 Décembre  de  la  même 
année  , portent  : Voulons  Cf  nous  plaît  que  les  ori- 
ginaux des  procédures  faites  par  nos  Juges  ordi- 
naires^ ou  ceux  des  Seigneurs , pour  crimes  de  quel- 
que nature  (V  qualité  qu'ils  foient  $ dans  ïétmdm; 
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fageîls  doivent  paftèr  fous  les  yeux  d'une 
Compagnie  deftinée  à les  lui  conferver  , & 
qui  ne  les  examine  que  pour  les  faire  en- 
iuite  rétablir  dans  le  dépôt  où  la  Loi  les  a 
placés  5 & où  il  eft  fur  de  les  trouver;  le 
caraéfcére  de  l’autorité  , les  formes  aufquelles  | 
elle  eft  aftreinte  , tout  le  raflùre  contre  la 
crainte  d’une  perte  irréparable. 

Mais  fi  un  pouvoir  étranger , fi  une 
Compagnie , à laquelle  rien  ne  lie  le  Gi«  1 
toyen,  entreprend  de  violer  ce  dépôt  , ne 
peut-on  pas  avancer  avec  vérité  qu'elle 
met  l'Officier  public,  chargé  du  dépôt, 
dans  la  cruelle  alternative  ou  de  méprifer 
fes  Jugemens,  ou  de  prévariquer  dans  fes 
fonétions  ^ s'il  ofoit  imaginer  que  des  or- 
dres au ffi  irréguliers  pourroient  lui  fervir 
de  décharge  valable  auprès  de  fes  Supé- 
rieurs qui  peuvent  lui  demander  comp- 
te à tout  moment  du  dépôt  qui  lui  eflr 

du  r effort  de  notre  Parlement  de  Toulouf ? (bu Dijon) 
DEMEURENT  TOUJOURS  E’s  GRELEES  DESDITS’ 
SIEGES  , SANS  QU’EN  AUCUN  CAS  ET  SOUS  QUEL- 
QUE PRETEXTE  QUE  CE  PUISSE  ESTRE  , NOTRE- 

dite  Cour  puisse  en  ordonner  la  remise  au 
Greeee  Criminel  de  ladite,  Cour  , Mais 
simplement  des  Grosses  . ....  . Pourra  néan- 
moins notre  dite  Cour  ordonner  la  remife  des  origi- 
naux defdites  procédures  lorfquy  elle  s feront  arguées, 
de  eaux  , ou  que  les  Juges  qui  les  auront' faites  fe*~ 
jmt  aççufés  de  prévarication* 
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tonfîé.  C’eft  cependant , SIRE  > l'excès 
lans  lequel  font  tombés  les  Gens  du 
Srand-Conlèil  , & dont  nous  vous  dé- 
rouvrirons  dans  la  fuite  plus  particulié- 
rement le  prétexte. 

Votre  Parlement  , il  eft  vrai  , aurait 
ni  venger  votre  autorité  qui  eft  celle 
les  Loix , en  réprimant  cet  excès  par  les 
voies  juridiques  qu'il  avoir  droit  d'exer- 
:er:  mais  il  a jugé  plus  convenable  dans» 
:ette  occafion  de  commencer  par  recou- 
rir à Votre  Majesté’ par  de  très-refpec- 
xieufes  Remontrances  3 pour  lui  faire 
tonnoître  tout  à la  fois  le  caraélére  , le 
danger  & les  conféquences  des  différen- 
tes entreprifes  du  Grand-Confeil  ; quel 
eft  le  genre  du.  pouvoir  qui  lui  a été  at- 
rribué,  & de  quelle  nécelîité  il  eft  de  le 
pontenir  dam  les  bornes  de  l'autorité  qui 
[peut  lui  appartenir. 

Votre  Parlement , SIRE,  a pris  en 
même-tems  lesj  mefures  les  plus  modérées’ 
pour  rappeller  aux  Juges  de  fon  Reffort 
les  engagemens  de  la  fubordination  que 
leur  ferment  & l'ordre  public  leur  pref- 
Erivoient. 

Vainement , SIRE,  votre  Parlements 
placerait-il  fous  vos  yeux  de  fi  grands  ob- 
jets , s’il  n’avoit  l’honneur  de  vous  expo- 
fer  auparavant  la  nature  de  lès  devoirs  s- 


48 

qui  r depuis  l'établiflèment  de  la  Monar-  : 
chie,  le  chargent  de  veiller  fans  celle  à 
maintenir  & venger  les  Loix. 

SIRE,  il  y a treize-cens  ans  que  la 
Monarchie  fubfifte,  il  y a treize- cens  ans 
que  votre  Parlementa  fous  quelque  dé- 
nomination qu'il  ait  été  connu  , forme 
toujours  le  même  Tribunal  , & exerce 
les  mêmes  fondions  dans  l’Etat,  Son  ad- 
npiniftration , quant  à la  manutention  des 
Loix  , n'a  jamais  cédé  d'être  la  même  juf- 
qu'à  ce  moment,*  & il  a toujours  confèrvé 
le  glorieux  avantage  d'être  la  vraie  Cour 
de  France , parce  qu'il  eft  né  avec  l’Em-  i 
pire  des  François , pour  être  une  branche 
de  la  forme  eflèntielie  du  Gouvernement.  ! 

Qu'il  nous  foit  permis,  SIRE,  pour 
mieux  développer  ces  vérités de  Vous 
repréfenter  que  dans  le  premier  âge  de  la  ! 
Monarchie , le  Parlement  étoit  l'Aflèmblée 
générale  de  la  Nation  , que  tous  les 
Francs  étoient  Pairs  ; que  la  valeur  , la 
vertu  , les  talèns  étoient  les  lèuls  carac- 
tères diftindifs  parmi  eux  ; que  la  qua-i 
lire  de  Guerrier  & celle  de  Magiftrat  n'é- 
toient  pas  incompatibles , & que  l'Hit 
îoire  ne  nous  permet  pas  d'ignorer  que  la 
Juftice  alors  tempéroi  t F âpreté  du  Gou- 
vernement Militaire. 

La  confufion  naturelle  qui  fe  fit  des< 

vainqueurs 


vainqueurs  avec  les  peuples  vaincus , mie 
bientôt  obftacle  à ces  alîèmblées  généra- 
les, qui  Ce  renoient  fréquemment  dans  leur 
origine  : l’étendue  du  Royaume  engagea 
nos  Princes  à le  diftribuer  en  Gouverne- 
mens  de  différentes  efpeces.  Les  Parlemens 
généraux  ne  furent  plus  alors  compofés 
ordinairement  que  de  ceux  qui  étoient 
chargés  .de  quelque  adminiftration  , fans 
néanmoins  abroger  l’ufage  de  ces  AfFem- 
Llées  générales  , aufquelles  affiftoient  les 
Grands  du  Royaume,  * & des  Francs  de 
toutes  les  conditions.  Ces  affemblées  étoient 
prefque  toujours  convoquées  quand  il 
s’agidoit  du  mariage  des  enfans  de  nos 
Rois , .du  partage  de  leur  fucceilion , de  la 
réformation  des  .Loix  principales  & des 
affaires  les  plus  importantes  de  la  Mo- 
narchie. 

Tel  fut , SIRE  , Pétat  de  votre  Parle- 
ment , jufqu’à  l’introduélion  du  Gouver- 
nement féodal.  Le  Royaume  dans  ce  tems 
ne  fut  plus  un  tout  dont  les  différentes 
parties,  foumifes  à l’autorité  d’un  feul 
maître  , étoient  gouvernées  par  fes  Offi- 
ciers ; chaque  inféodation  devint  un  véri- 
table démembrement , qui  forma  , pour 
ainfi  dire , un  Etat  diftinét  ôc  féparé  de 
celui  dont  il  étoit  émané. 

* Grégoire  de  Tours. 
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Ce  changement  en  fit  naître  un  pareil 
dans  le  Parlement  ; il  ne  fut  plus  compofé 
que  des  Vaflàux  immédiats  de  la  Cou* 
tonne , qui  prirent  le  nom  de  Barons  & 
de  Pairs  de  France  : toute  autre  perfonne , 
à l’exception  des  Confeillers  Lettrés , ne 
pouvoit  pas  y être  appeliée  , parce  qu’elle 
étoit  réputée  étrangère  aux  affaires  qui  le 
traitoient  dans  cette  affemblée  ; d’ailleurs 
ceux  qui  tenoient  des  Fiefs  reievans  d’un 
autre  Seigneur  que  du  Roi , n'étoient  point 
obligés  de  lui  prêter  ferment  : c’eft  ce  que 
les  Ordonnances  nous  apprennent  encore 
mieux  que  l’Hiftoire. 

Quelque  tems  après  fe  firent  plufieurs 
réunions  à la  Couronne  : les  arriérés  V af- 
feux  du  Roi  devinrent  Barons  du  Royau- 
me ; de  forte  que  le  nombre  des  Membres 
du  Parlement  augmenta  à proportion  du 
progrès  de  ces  réunions. 

Cette  double  révolution  , occafionée 
par  l’établiffement  des  Fiefs  , préfente  à 
Votre  Majesté’  les  deux  feuls  chan- 
gemens  que  votre  Parlement  ait  éprouvé 
dans  fa  forme  jufqu’en  150a.  Pendant  ces 
premiers  fiécles  de  la  Monarchie  il  n’y  a 
jamais  eu  en  France  pour  l’expédition  des 
affaires  majeures  qu’un  feul  Tribunal  Sou- 
verain } qualifié  dans  des  tems  de  Placité 
général  » &ç  dans  d’autres  de  Cour  ou  de 
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Placité'  du  Roi.  Lorlquc  les  Rols  vos  Prd- 
décelîèurs  adminiftroient  la  juftice  dans 
leur  Cour  ordinaire  , &c  qu'il  s’y  prélentoit 
des  affaires  d’une  certaine  importance  , iis 
ne  ftatuoient  que  fur  le  provifoire , & 
renvoyoient  l’examen  du  fond  au  Placité 
général. 

Ces  deux  Affemblées  , dont  l'une  droit 
ordinaire  & l’autre  générale  , ne  différoienc 
entr’elles  que  par  le  nombre  de  ceux  qui 
les  compofoient.  L’une  & l’autre  étoient 
préiidées  par  le  Roi  ; aulïi  n’eft-ce  que 
dans  le  treiziéme  fiécle  que  le  nom  de 
Parlement  fut  plus  ordinairement  em- 
ployé concurremment  avec  celui  de  Con~ 
jeil  ou  de  Cour  du  Roi } pour  dé  ligner  ce 
même  Tribunal,  que  l’on  avoit  connu 
pendant  neuf  cens  ans  fous  le  nom  de 
Placité  Général  ou  de  Placité  du  Roi. 

Ces  faits  , S IRE , (ont  couftatés  par 
le  texte  de  nos  Ordonnances  ; celle  de 
1 187  eft  faite  dans  le  Parlement  de  la  Pen- 
tecôte, il  y eft  nommé  la  Cour  du  Roi , 
c’eft  dans  un  Parlement  de  l’AObmption 
que  S.  Louis  fit  l’Ordonnance  contre  les 
blafphemateurs  ; elle  a même  un  avanta- 
ge particulier , & relatif  à ce  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  expofer;  c’efl 
qu’elle  nous  apprend  que  lçs  Barons  du  Ro- 
yaume faifoieriC  pardede  ce  Tribunal , que 
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l’on  appelloic  alors  Parlement.  Combien 
d'autres  Ordonnances , fi  ce  pouvoic  être 
la  matière  d'un  doute  , ne  pourrions-  nous 
pas  mettre  finis  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté’ : celle  de  Philippe-le-Bel  en  1301, 
qui  fixe  à Paris  les  Séances  du  Parlement, 
ne  porte-Pelle  pas  un  témoignage  fuffilanc 
qu’il  étoit  indiftindément  dénommé  Cour 
du  Roi , Confeil  ou  Parlement. 

Ces  trois  dénominations  fe  trouvent 
dans  les  Ordonnances  de  i$3i,  1383  , 
1 394.  Voudroit-on  fe  refufer  à des  preuves 
fi  convaincantes , & fuppofer  à votre  Par- 
lement une  origine  qui  ne  remontât  qu’à 
1 501  ; que  de  monumens  démentiroient 
cette  fuppofition  ! Comment  la  concilier , 
& avec  ces  exprelTIons  confacrées  par 
tant  d’Ordonnances  , qui  ne  caradérifent 
pas  moins  fa  dignité  que  fon  efiènce  > 
ôc  avec  les  fondions  qui  lui  ont  perpé- 
tuellement été  réfervées  ç1  Philippes  VI, 
( 1)  , le  Roi  Jean  ( 1 ) , Charles  V. 
( 3 ) , & Charles  VI.  ( 4 ) , l’ont  (ans  cefle 
reconnu  pour  être  la  Cour  de  France , la 
Cour  Royale , la  Cour  Capitale  & Souveraine 

(1)  4 Février  1335  , 18  Février  1338. 

(z)  7 Avril  1361  , Décembre  1363. 

( 3 ) 19  Mars  13 y?  y Mars  1364. 

(4)6  Mai  1389  , Janvier  1391  , Jum  5e 
ip  Novembre  1303  >13  Novembre  1403. 


de  tout  le  Royaume  y représentant  fans  moyen 
la  Perfonne  & la  Ma] e fie'  de  nos  Rois  ; étant 
en  cette  qualité  le  miroir  5 la  four  ce  , /'  ori- 
gine de  la  jufiice  dans  VEtat  > fous  l'auto- 
rité du  Souverain. 

Quelles  fondions  plus  honorables  que 
celles  que  votre  Parlement  a toujours 
exercées  ! Les  Princes  de  votre  fàng  , les 
Pairs  de  France  , n'ont  jamais  reconnu 
d'autres  Juges  que  cette  Cour  ; c'eft  elle 
qui  fous  Gontran  fe  réunit  à celle  de 
Childebert,  pour  juger  l'accufation  dftm 
crime  d'Etat  ; c'eft  elle  qui  fous  la  fé- 
condé race  de  nos  Rois  condamna  Taf- 
ftllon,  Roi  de  Bavière , & fes  complices  j> 
Bernard,  Roi  d'Italie,  & tous  ceux  qu'il 
avoir  entraînés  dans  la  révolte  ; c'eft  de- 
vant ce  Tribunal  que  Carloman , accule 
de  crime  de  rébellion , fut  traduit  ,*  c'eft 
toujours  le  même  Tribunal,  qui  lous  les 
régnes  de  vos  augnftes  Ayeux,  a été 
Juge  des  premiers  Officiers  du  Royaume  , 
des  Princes , de  l'Empereur  même , des 
Rois  de  Sicile  & d’Angleterre  , en  leur 
qualité  de  Va  (faux  de  la  Couronne. 

Quelque  multipliées  que  foient  les 
preuves  qui  juftifient  que  le  Parlement  ou 
le  Confeil  fédentaire  à Paris  , étoit  le 
même  Corps  qui  fubliftoit  avant  1303  , 
nous  fupplions  Votre  Majesté'  de 


nous  permettre  d’en  rapporter  une , û glbi- 
rieufe  à votre  Parlement  , qu’elle  eft 
cligne  de  mettre  le  fceau  à toutes  le's 
uutres. 

C’eft  l'honneur  , SIRE  > de  n’avoir 
jamais  eu  d’autre  chef  que  le  Souverain 
même.  Si  cette  noble  prérogative  du 
Parlement  pouvoir  encore  avoir  befoin 
de  quelques  preuves  T la  feule  lecfture  des 
Ordonnances  des  i i Mars  1344,  & 17 
Décembre  1351  , fuffiroir  pour  convain- 
cre. On  y verroit  que  lorfque  les  Rois 
évoquoient  quelques  affaires  , c’etoit  tou- 
jours pour  les  juger  en  perfbnne  dans 
leur  pleine  Cour. 

C’eft  pourquoi  ayant  fouvent  obfervé 
que  ces  fortes  d’Evocations  , qui  reque- 
roient  leur  préfence  , étoient  préjudi- 
ciables par  les  retardemens  qu’elles  occtt- 
Eon  noient  dans  l’adminiftration  de  la  Jul- 
tice , ils  ordonnèrent  les  2.1  Juillet  ijjo, 
& 1 5 Août  1389,  qu’on  n’eût  plus  d’égard 
aux  Lettres  de  cette  efpéce , & que  fans 
attendre  la  préfence  du  Souverain  , il  fût 
procédé  au  Jugement  des  Procès. 

La  qualité  de  Chef  de  la  Juftice  eft  tel- 
lement irréparable  de  la  Majefté  Royale  , 
que  le  Corps  dont  les  Membres  portent 
l’augufte  titre  de  Mlniftres  ejfentiels  des 
Loix  , 11e  peut  avoir  d’autre  Chef  que 


le  Souverain  ; & que  d’un  autre  côté , le 
Corps  dont  le  Roi  Te  déclare  le  Chef,  doit 
être  néceflàirement  compofé  de  ces  mêmes 
Miniftres,  Ces  deux  proportions  ont 
entr’elles  une  réciprocité  ü néc-efïàire , 
qu’elles  ne  peuvent  être  prélèntées  Séparé- 
ment. Auffi  Louis  XI  dans fon  Ordonnance 
du  h Oétobre  1467-,  reconnoit-il  les  Offi- 
ciers de  fon  Parlement  pour  être  les  M'wifire 
effenttaux  des  Lolx , comme  Membres  du 
Corps  qui  n'a  point  d’autre  Chef  que  le 
Souverain. 

Il  eft  donc  , SIRE , bien  établi  que 
votre  Parlement  ne  changea  point  de  na- 
ture en  1 302  3 qu'il  continua  d’être  vé- 
ritablement la  Cour  de  nos  Rois , celle 
où  ils  rendoient  eux-mêmes  la  juftice  , 
celle  qwi  dans  kur  abfepce  remulillôk 
cette  importante  fonction  à leur  déchar- 
ge , & comme  ayant  l’honneur  de  repre- 
fenter  fans  moyen  leurs  Perfonnes  facréss. 
Nous  pouvons  même  dire  avec  vérité  , 
qu’il  ne  ceffia  point  d’être  effemiellement 
ce  Confeil , fur  lequel  nos  Rois  fe  repo- 
foient  en  partie  du  foin  de  l’adminiftra- 
tion , & qu’iis  confultoient  dans  toutes 
les  affaires  de  quelque  importance.  Auffi 
trouvons-nous  fous  Philippe-le-Bel  & fès 
fuccefîèurs  , jufqu’à  Charles  VII  , des 
Confeils  tenus  fréquemment , tantôt  avec 
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irrne  partie , & tantôt  avec  l'uni verfalité  des 
Membres  du  Parlement, 

Si  depuis  la  fixation  à Paris  des  Séan- 
ces que  votre  Parlement  avoir  déjà  cou- 
tume d'y  tenir  , nos  Rois  qui  jufqif  alors 
avoient,  avec  l’affiftance  & au  milieu  de 
leur  Cour  , conduit  l'adminillration  dans 
toutes  les  parties  du  Gouvernement  gé- 
néral > attachèrent  à leur  fuite  quelques 
Perfonnes  prifes  dans  le  Parlement  , & 
que  leur  confiance  ne  chargea  que  de 
l’ad  mini  fixation  œconomique  & journa- 
lière , le  Parlement  entier  n'en  fut  pas 
moins  le  feul  &c  véritable  Confeil  de  nos 
Souverains  , dans  lequel  ils  continuèrent 
toujours  de  traiter,  ou  du  moins  de  réfou- 
dre tout  ce  qui  pouvoir  appartenir  à l'ordre 
législatif. 

Tout  annonce  même  que  leur  intention 
ne  fut  point  d'ériger  un  nouveau  Tribu- 
nal , ni  de  détacher  du  Parlement  ces  dé- 
positaires particuliers  de  leur  confiance  , 
pour  en  former  un  nouveau  Corps  dif- 
tind  & féparé  de  la  Cour  du  Roi  , hors 
de  laquelle  ils  fe  feroient  trouvés  fans 
caradére. 

Qu’il  eft  (atisfaifant  pour  nous  > SIRE  , 
de  pouvoir  aujourd’hui  rendre  un  hom- 
mage bien  glorieux  à la  mémoire  de  ces 
Souverains  5 en  remettant  fous  les  yeux 


de  Vôtre  Majesté’  les  preuves  les-  plus 
authentiques  de  la  crainte  qu'ils  avoient 
de  violer  , par  des  nouveautés  toujours 
dangereufes , les  Loix  fondamentales  de 
leur  Etat. 

Ils  n’ignoroient  point  que  la  co-nftitti- 
fion  de  la  Monarchie  ne  permettoit  pas 
qu’aucun  nouveau  plan  de  Gouverne- 
ment  pût  préjudicier  aux  droits  efièntiels» 
de  leur  Cour.  Auffi  ne  ceflerent  - ils 
point  de  rapporter  au  Corps  du  Parle- 
ment , comme  à leur  véritable  Confeiî , 
la  plénitude  des  fondions  mêmes  qu’exer- 
çoient  auprès  de  leur  Majefté  , ceux  des 
membres  de  cette  Cour  , qu’ils  avoient 
attachés  à leur  fuite. 

C’eft  par  cette  raifon  que  depuis  1 302. 
nous  les  voyons  encore  tant  de  fois  au 
milieu  de  leur  Parlement  dans  les  affaires 
importantes,  prendre  des  réfolutions, 
prononcer  des  Jugemens  , dider  des  Loix, 
faire  en  un  mot  tous  les  a de  s qui  appar- 
tiennent à la  Souveraineté.  De- là, SIRE, 
cette  maxime  fondamentale  , qu’il  eft 
d’une  indifpenfable  néceffïté  , que  ( 1 ) 
toutes  Loix  reçoivent  dans  votre  Parlement 
leur  derniere  forme  par  l’enregiftrement  qui 

( i ) Difcours  de  M.  le  Maître,  Avocat  Gé- 
néral, dans  un  Lit  dejuftice  du  13  Juin 
Reg.  du  Farl, 


m\  eft  ordonné  : maximequi  ne  tend  point 
i diminuer  rou  à partager  ^ votre  Autorité 
fouveraine , mais  plutôt  a vous  confère 
ver  fans  altération  tout  Peclat  > toute  la 
plénitude  de  ce  pouvoir  (upreme  qu  exer- 
çoient  autrefois  n folemnellement  ces  an- 
ciens Conquétans  fondateurs  de  la  Mo- 
narchie. ils  étaient  > SIRE>  auffi  puii- 
fans , auffi  refpeéfcés  par  la  fageflè  &Tau- 
torité  de  leurs  Loix  5 que  par  la  force  de 
leurs  armes.  Quelle  eft  facree y cette  ma- 
xime , quelle  eft  prédeufe  à votre  Etat  ! 
G'eft  à ce  germe  de  fà  félicité  & de  fon 
aggranclifiement  3 qu'il  eft  redevable  cie 
treize  ficelés  de  gloire  & de  fplendeur. 
Permettez-nous  donc3  en  ce  moment  ? de 
hv  réclamer  en  fon  nom  ; comme  un  gage 
afîuré  de  (à  profpérité  future.  Supérieure 
à la  révolution  des  tems  , au  changement  t 
des  mœurs  > à l'altération  inévitable  de 
tous  les  établiflemens  arbitraires  , elle 
nous  ramene  à l'origine  de  la  Monarchie. 
Ce  qu'étoit  autrefois  le  Souverain  par 
rapport  au  Parlement  ,*  ce  qu'é toit  le  Par- 
lement par  rapport  à fon  Souverain  > c'efi 
encore  aujourd'hui  ce  qui  conftitue  le 
rapport  intime  qui  unit  dlèntiellement 
votre  Parlement  à Votre  Majesté'. 
Nos  Souverains  &c  leur  Parlement  ne  fai- 
foient  qu’un  même  Corps  : également  in- 


clivifible,  cet  augufte  Corps  fùbfiffe  tou- 
jours : vous  en  êtes  , SIRE  , le  Chef;  ie$ 
Magiftrats  de  votre  Parlement  en  font  les 
Membres . Toujours  préfent  au  milieu  de 
ce  Sanctuaire  , où  votre  fagelfe  &c  votre 
autorité  réfident  habituellement , vous  y 
délibérez  avec  les  Officiers  de  votre  Par- 
lement j,  comme  vos  auguftes  prédécef- 
leurs  , lorlque  les  Loix  que  les  circonf- 
tances  exigent,  y font  examinées  : & de 
même  que  les  premiers  Monarques  qui 
vous  ont  tranfinis  la  Couronne , vous  ne 
confommez  de  Loix  qu’au  milieu  de  votre 
Cour  , au  milieu  de  ce  Parlement  3 dont 
nous  ofons  vous  dire  d'après  votre  au- 
gufte  Bifayeul  ( i ) , que  U dignité  fait  une 
partie  effentielle  de  la  votre. 

Dans  ce  point  de  vue  fi  lumineux  3 
ivous  appercevez,  SIRE,  que  ie  droit 
de  délibération  , en  vertu  duquel  votre 
Parlement  procède  à renregiftrement 
des  Edits  de  nos  Rois , n’eft  pas  feule- 
ment fondé  fur  un  motif  d'utilité  pu- 
blique, mais  qu'il  eft  eflèntiel  à la  con& 
ritution  de  votre  Parlement  & de  la  Mo- 
narchie ,*  que  ce  droit  eft  le  même  qu'il 
a exercé  de  toute  ancienneté , le  même 
que  nos  Souverains  ont  perpétuellement 
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fecomlu  > tantôt  en  venant  en  Peifontfe 
traiter  dans  cette  Cour  les  affaires  les 
plus  importantes  de  l'Etat , tantôt  en  de* 
mandant  que  le  Parlement  fuppléât  , pat 
fou  fuffrage  & fon  enregiftrement  > la 
délibération  , qui  , par  quelques  circonf- 
tances  particulières  y n'avoir  pu  précéder 
la  rédaction  de  la  Loi. 

Si  ces  terns  éloignés  ne  nous  étoient 
pas  retracés  par  une  pofïeflîon  confiante  > 
ôc  qui  juftifie  la  tradition  des  vérités  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  déve- 
lopper 5 combien  de  monumens  n'au- 
tions-nous  pas  à vous  préfenter b SIRE, 
qui  établiroient  que  les  Ordonnances  an- 
ciennes ne  fe  faiioient  que  de  l'avis  & du 
consentement  des  Barons  ( i ) > membres  nés 
du  Parlement  ; que  celles  qui  n'avoient 
point  été  drefïees  dans  le  Parlement 
avoient  befoin,  pour  que  leur  éxécutioft 
fût  perpétuel! e (z  ) & irrévocable , d'être  pu- 
bliées publiquement  en  Parlement , & entre 
les  autres  chofes  enregijîre'es  dans  Je  Livre 
des  Ordonnances  Royaux * 

Une  multitude  d'autres  Ordonnances 
feroient  connoître  quel  étoit  l'objet  & le 

( i ) De  aflenfu  & confilio  Bàronum.  I.  VoL 
des  Ordonnances  du  Louvre . 

( z)  10  Juillet  1336  , Mai  1355,  Mars  135^ 
Juillet  13  66  ; Août  1 374* 
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earaécére  des  délibérations  qui  dévoient 
précéder  ces  enregiftremens.  il  en  eft  un 
grand  nombre  qui  avertifiènt  les  Magifo 
:rats  que  rien  n’eft  plus  augulte  & plus 
mportant  que  la  fonction  qu'ils  ont  à 
emplir  en  délibérant,  fur  l’établilfement 
les  Loix:  que  leur  conscience  (i)  efi  cbar- 
de  la  jufiice  ou  de  l’injuftice  de  ces 
Loix  ; que  lu  religion  du  ferment  doit  pr  efi- 
1er  d leur  examen  ; que  fi  les  Lettres  du, 
n rince  ne  font  conformes  d la  jufiice  & d U 
aifon , fi  elles  contrarient  ou  contreviennent 
lux  Ordonnances  , fi  elles  de'clinent  de  l’or- 
We  & ancienne  obfervance  d’icelles , ou  y dé- 
agent  en  tout  ou  partie  , ils  doivent  les  dé- 
tarer  miles , injufies , ou  fubreptices  ; ou , 
Vivant  les  cir confiances , infiruire’la  reli- 
ion  du  Souverain  ; fur  peine  d’être  eux- 
ternes  re'pute's  defobe'iffans  au  Prince , & 
nfraêleurs  des  Loix. 

D’autres  Ordonnances  conftateroient , 
ar  la  conclulion  même  qu’elles  portent, 
u ‘elles  ont  été  corrigées  dans  le  Parlement > 
i)  ou  récrites  & fignées  fuivant  & confor- 

| 

( i ) Mars  1301,  Décembre  1344,  Juillet 
379»  15  Août  138?,  Avril  1453,  Dé- 
îmbre  1499,  &c. 

(1)  Ordonnances  du  Louvre  , Septembre 
368  , Mars  1370 , ij  Juillet  13 66  » Décembre 
364,  Avril  i}6a. 
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miment  a la  çorrection  Au  Confeîl  > étant 
dans  la  Chambre  du  Parlement. 

Ces  maximes  , SIRE  , étoient  le  lan- 
sage  ordinaire  de  nos  Rois  : Nous  voyons 
dans  leurs  Capitulaires  qu'ils  iront  point 
celle  de  recommander  a leur  Parlement  ces 
mêmes  devoirs  l’Hiftoire  de  la  Monar- 
chie eften  même-tems  le  tableau  de  1 exadi- 
tude  avec  laquelle  il  s’en  eft  toujours  ac- 
quitté , & qui  a mérité  dans  tous  les  tetris 
aux  Membres  de  cet  augufte  Corps  1 avan- 
tage de  porter  d’une  maniéré  fpeciale  le 
titre  glorieux  de  Fidèles  ou  Féaux  (i )• 
Combien  d’autres  témoignages  ne  trou- 
verions-nous pas  dans  les  reponles  , arb 
ks  «étions  de  nos  Rois,  dans  leur  con- 
duite , même  à l’egard  des  Puiffances 
Etrangères  ! Loin  d’improuver  le  zele.  avec 

lequel  votre  Parlement  rempilait. ces  me- 
mes devoirs,  ils  ont  fçu  rendre  lufoce* 
fa  fidélité.  Louis  XI  la  reconnut , lorlqu  i 
jura  aux  Membres  de  fon  l ailement  a) 
qu'il  leur  ferok  bon  Ro{,  & tjuede  fam 
U ne  les  contraindroit  a faire  ehafe  conth 

leur  çonfcience . i 

Nous  interrompons,  SIRE,  pour  que  j 
ques  momens,  la  fuite  des  monumens  qui 


d’âge  en  âge  ont  perpétué  jufqu’à  nos 
jours  les  grandes  maximes  dont  Votre 
Majesté’  vient  de  voir  le  germe  & le 
développement  : jufqu’ici  le  plan  du  Gou- 
vernement fur  lequel  s’eft  élevé  cet  Em- 
ipire  , eft  fondement  établi  5 jufqu’ici  dans 
; toutes  les  parties  de  l’Etat,  rien  ne  fe  pré- 
fente qui  altère  l’harmonie  générale  , ou 
qui  s’efforce  de  s’élever  à côté  de  ce  Corps 
national , & d’en  partager  la  nature  & les 
fondions  : le  Grand-Confeil  n’étoit  pas 
encore  inftitué. 


Quel  coup  d’œil  dans  le  tableau  que 
nous  venons  de  vous  préfenter  ! quelle 
grandeur  ! quelle  jufteffè  ! mais  quelle 
Jiimplicite  dans  le  planfque  la  fageflc  de  nos 
premiers  Monarques  a tracé  ' un  foui  Sou- 
Iveram  ; un  foui  Tribunal  ; un  feul  fyfteme 
de  Loix  : trois  principes  de  l’ordre  politi- 
jque,  mais  principes  qu’un  lien  indilfo- 
luble  unit  à jamais  , ou  plutôt  qu’une  heu- 
,-eufe  & faine  conftitution  incorpore,  & 
ponfond  , pour  ainfi  dire  , enfomble. 

! Un  Souverain , mobile  univerfel  , ame 
le  tous  les  Etats,  qui  feul  agit  par- tout , 
|lont  les  moindres  impreffions  le  portent 
|ivec  rapidité  dans  toute  l’étendue  du 
Corps  politique,  & forment  à l’inftant 
jnême  des  mouvemens  proportionnés  aux 
fucs  de  leur  Auteur , mais  des  meuve- 
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insns  qui  fembîent  naître  aans  les  mem* 
bres  eux-mêmes  : un  Tribunal , ou  plutôt 
un  Sanctuaire  augufte  , où  font  (celles  a , 
jamais  ces  engagemens  lacres  qui  conlu-  j 
tuent  la  Monarchie  y où  le  Souverain  rep- 
lie habituellement  ; où  fe  concentre  1 Etat , | 
où  la  Loi  fe  prépare  , fe  détermine  , le 
confomme  , fe  dépofe  & s’exécute  ; dans  | 
lequel  enfin  le  Roi  .(i)  , l'Etat  & U Loi 
forment  ce  tout  injef arable , chef-d  œuvre  : 
d'une  politique  qui  a droit  de  prétendre 
à l’immortalité  : des  Loix  , qui  lont  la  vo- 
lonté  fouveraine  & toujours  jufte  du  Prince^ 
mais  qui  dans  l’inftant  meme  ou  elles  ema*: 
nent  du  Trône  , font  déjà  Le  vœu  libre  de 

la  Nation.  . , 

Telle  eft,  SIRE,  la  conftitution  de 
votre  Monarchie  : quel  Corps , ne  depuis 
l’Etat , Sc  dans  l’Etat  , oferoit  troubla 
cette  admirable  & ancienne  (Economie 
Quel  Tribunal  entreprendrait  de  dilpute: 
à votre  Parlement  le  rang  & les  fonction 
qu’il  remplit  dans  cet  ordre  majePiueuXj 
qui  remonte  aux  fiécles  les  plus  recuies 
de  s’infinuer  en  quelque  forte  entre  1 
Prince  & fa  Cour  , entre  1 Etat  & le  Tu 
bunal  de  la  nation  ; de  fe  dire , ou  conçu! 
xemment  avec  le  Parlement,  ou  au  prt 

1 1 ) Bofluet , politiq.  tirée  de  l’Ecriture  faim 

judû 
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judice  du  Parlement , la  Cour  du  Roi , le 
centre  de  l’Etat  , le  dépôt  national  & ef- 
fentiel  des  Loix , le  chef-lieu , la  fource  & 
l’origine  de  toute  la  Juftice  dans  le  Royau- 
me; ou,  fans  avoir  ces  titres  éminens  & 
incommunicables  , prétendre  s’alfocier  à 
ces  hautes  & importantes  fondions  que 
peuvent  feuls  exercer  le  Souverain  & 
ceux  qui  forment  un  même  Corps  avec 
lui  ; deiiberer  fur  lesLoix,  les  contacter, 
leur  imprimer  le  dernier  caractère,  & le 
fceau  de  l’autorité  fouveraine? 
v Ce  lont , SIRE,  vous  aurez  peine 
à le  croire , ce  font  les  prétentions  qu’é- 
levent  aujourd’hui  les  Gens  du  Grand- 
Confeil.  Ce  nouveau  genre  de  Tribunal 
inconnu  dans  la  Monarchie  pendant  plus 
de  mille  ans  , préparé  par  les  troubles 
j qui  agitèrent  les  Régnes  malheureux  de 
J Charles  VI.  de  Charles  VII.  & de  Louis 
1 XI.  annoncé  par  la  multiplication  des 
f défordres  qui  intervertirent  le  cours  ré- 
; gulier  de  la  Juftice , né  tout  à coup  fous 
J les  aufpices  d’un  A de  qui  blelïbit  les  for- 
mes eflentielles  de  la  conftitution  de 
i Etat , toléré  plutôt  que  reconnu  dans 
j l’ordre  des  _ Jurifdiélions  , devenu  pref- 
que  en  naidànt  rival  du  Corps  entier  de 
| la  Magiftrature  dans  lequel  rélïde  eifon- 
Uellemenc  le  dépôt  des  Loix  du  Rcvau- 
B 


tne  &£  le  caradére  légitime  de  leur  au- 
torité , entreprend  aujourd’hui  d eftacer 
les  premiers  Tribunaux  dont  ce  Corps 
eft  compofé  , & de  fe  fubftituer  a leur 

^Depuis  un  fiécîe  , SIRE,  des  orages 
redoublés  agitoient  la  France  , brique 
Charles  VIH.  monta  fur  le  Trône.  At- 
ténuée par  des  forces  étrangères  > plus 
défolée  encore  par  lès  diflentions  întel- 
tines , Elle  n’avoit  pu  depuis  Tong-tems 
s'occuper  que  de  fes  malheurs. _ Dans  ces 
conjonctures  critiques  , les  Loix,  la  conl- 
îitution  de  la  Monarchie , l’exade  tradi- 
tion du  Gouvernement  politique  , là- 
forme  primitive  & eifentielie  de  ladmi- 
Biftration  de  la  Juftice  , tout  fuccombe 
ordinairement  fous  les  coups  querellent 
l'Etat  entier  , tout  demeure  enfeveli  pour 
m rems  dans  le  cahos  general.  Le  Tione 
de  nos  Rois  fut  malheureuiement  en 
feutre  aux  plus  violentes  fadions  ; bien- 
tôt  furent  éloignés  de  la  1 erfonne  au. 
Souverain  ces  Magiftrats  recommanda- 
febs  ces  Membres  de  la  Cour  au  Boi_ , 
pré  Tentés , pour  ainfi  dire,  au  Souverain 
par  les  mains  de  la  Juftice. 

Les  Chefs  des  différais  Partis  s appli- 
quèrent fur  tout  , & ne  Suffirent  que 
û-op  à fe  ménager  auprès  du  Roi  de 


! ferviîes  Minières  de  leurs  pafïîons.  Ce 
ne  fut  plus  dès-lors  ni  l'ancienne  œcono- 
mie  du  Royaume , ni  le  choix  tranquille 
& libre  des  Souverains  qui  difpofade  l’en- 
I trée  dans  leur  Confeil  : l'elprit  de  parti, 
les  intérêts  , les  brigues  y introdu dirent 
! toutes  fortes  de  per  formes  fans  ordre  ( i) , fans 
nombre  , & fans  expérience  au  fait  de  la, 
Jujtice.  Quel  pouvoit  être,  SIRE,  le 
refpe6b  de  lemblables  Confeillers  pour  les 
Loix  de  l'Etat  qu’ils  ignoroient , pour 
l'ordre  des  Jurildidtions  dans  lequel  ils 
n’occupoient  aucun  rang,  pour  l’honneur 
des  Tribunaux  qu'ils  a voient  perpétuelle- 
ment a redouter  , pour  l’adminiftration 
! régulière  de  la  Juftice  dont  les  principes 
font  incompatibles  avec  les  vues  fadieulês 
qui  les  animoient  ? 

De-là  une  multitude  d'Evocations  fai- 
tes fans  régies  & fans  bornes  , qui , fous 
pretexte  d attirer  les  Gaules  dans  votre 
Confeil  , ne  tendoient  réellement  qu'à 
empêcher  que  les  Citoyens  ( i)  ne  pujfent 
four  fuir  leur  droit.  Ce  double  abus  qui 
changeoit  abfolument  & la  nature  & les 
fon&ions  de  votre  Confeil,  excita  les 
.plaintes  les  plus  vives  des  Etats  aifem- 

I (ij  Cahier  des  Etats  de  Tours  en  148?,  ch. 
de  la  Jultice.  * t* 

(t)  Ibid. 
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blés  à Tours.  Ils  demandèrent  inftam- 
ment  au  Roi , d’un  côté -,  que  le  nombre 
(i  ) de  ceux  qui  [croient  mis  à l’avenir  avec 
le  Chancelier  fut  déterminé,  & qu’ils fui-  > 
lent  choifis  avec  plus  d’attention  , bien  re-  ! 
nommés  & experts  en  /’ adminiflration  d&  \ 
Jufiice  : mais  ce  fut  fur-tout  contre  l’abus 
des  Evocations  que  le  Corps  entier  de  l’Etat  \ 
porta  vers  le  Souverain  fes  juftes  iupplica- 
tions , en  lui  demandant  qu'aucunes  (i) 
Evocations  ne  furent  faites  de  quelques  Cau- 
fes  que  ce  fût  au  Grand-Confeil  ne  ailleurs  > 
ne  en  icelui  introduites  Caufes . en  première 
in  (tance , & que  celles  qui  y croient  évoquées  j 
& introduites  , fuffent  renvoyées  devant  les  j 
Juges  dont  elles  et  oient  évoquées. 

^ Quel  eût  été  , SIRE,  l’étonnement  ou 
plutôt  la  douleur  de  vos  peuples,  s’ils  eut- 
fent  pu  penfer-  que  les  mefutes  memes  que 
îe  Souverain  crut  devoir  prendre  pour  re- 1 
médier  auxdéfordres  & aux  maux  dont  ils  j 
fe  plaignoient , ne  du  (lent , par  une  ratante 
imprévue,  produire  d’autre  effet  que  celuij 
d’affermir  & de  perpétuer  le  cours  de  ces: 
mêmes  Evocations  qui  leur  caufoient  tant 
de  préjudice  ! Charles  VIII.  eut  lui-me-, 
me  des  vues  bien  differentes d crut 
avoir  à jamais  rétabli  le  cours  de  la  Julti- 
(i)  Ibid ' 


ce  ( i ) par  les  Ordonnances  qu'il  avolt  fai- 
tes a Clery ^ & en  la  Ville  de  Tours  j contre  * 
l'es  Evocations.  Il  les  annonça  à Tes  Peuples 
comme  leur  fauve-garde  ; il  leur  indi- 
qua la  maniéré  dont  les  parties  pourraient, 
en  avoir  la  copie  , pour  eux  en  aider  quand 
& ainfi  que  metïer  ferait.  Mais  en  même 
tems  Charles  VIII  occupé  du  défir  de  re- 
médier au  premier  défordre  qui  avoit  en- 
traîné^celui  des  Evocations  > & de  fe  mettre 
lui-même  en  état  de  pouvoir  accorder  fa 
confiance  à ceux  qui  environneroient  à l’a- 
venir fa  Perfonne , alîura  les  Etats  qu’il 
( 1 ) pourvoir  oit  fi  bien  , que  le  Confeil  avec 
le  Chancelier  feroit  garni  de  bons  per fonnages 
& gens  de  biens. 

Quoi  de  plus  féduifant SIRE , que  lé 
moyen  fuggeré  pour  y parvenir  ! L’idée 
de  fon  utilité  apparente  prévint  les  ré- 
flexions que  l’on  eût  dû  faire  fur  le  dan, 
ger  d’introduire  dans  l’Etat  fous  ce  pré- 
texte un  établiflement  nouveau  3 fur  l’ordre: 
ancien  & général  du  Royaume.  L’inftitu- 
tion  d’un  Corps  & Collège  dans  ce  Coa- 
feil,  dont  les  Membres  jufqu’alors  ifolés 
& fans  caradére , n’avoient  eu  dans  les 

(i)  Réponfe  du  Roi  au  Cahier  des  Etats 
« Tours. 

(t  ) Réponfe  du  Roi  à l’article  commençant 
Item  ty  pour  ce  que  Sec.  des  Cahiers  des  Etats 
de  Tours.. 
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affaires  d’autre  part  que  celle  que  la  con- 
fiance du  Souverain  jugeoit  à propos 
de  leur  donner  , parut  un  établiffèment 
capable  d’aflurer  pour  l’avenir  & le  nom- 
bre 8c  le  choix  de  ceux  qui  entreroient 
dans  l’adminiftration  (Economique  du 
Royaume, 

Si  l’objet  de  cet  établiflèment  eût  été, 
SIRE  , de  faire  entrer  les  Gens  du  Grand- 
Confeil  dans  l’enchaînement  facré  des 
Jurifdidions  ordinaires , de  leur  faire  part 
du  caradére  augufte  qui  conftitue  le  Ma- 
giftrat  ; étoit-iï  poflîble  d’ignorer  que  le 
projet  le  plus  intéréflànt  8c  de  la  plus 
grande  importance  pour  l’Etat  entier  , un 
projet,  qui  nécefiàirement  eût  opéré  une 
nouvelle  diftribution  politique  dans  le 
Royaume,  exigeoit , plus  qu’aucune  au- 
tre Loi  , tout  l’appareil  de  la  Majefté 
Souveraine  , la  délibération  du  Parie-  | 
ment , le  fceau  eflèntiel  de  l’enregiflre-  : 
ment  dans  cette  Cour  , 8c  l’infcription 
dans  les  Regiftres  de*  Ordonnances  Ro- 
yaux ? Ajoutons  que  fi  le  Grand-  Con- 
feil  eût  été  deftiné  à tenir  un  rang  entre 
les  autres  Tribunaux  , il  eut  encore  été 
nécefl’aire  de  lui  attribuer  un  être  fem- 
biable  à celui  des  autres  Juriididions , en 
caradérifant  d’une  maniéré  préciiè  la  na- 
ture de  fon  autorité , l’objet  de  fon  infli- 
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tution  , le"  rapport  qu'il  auroit  avec  les 
autres  Tribunaux  ? (bit  à titre  de  Refièrt  r 
d'égalité  ou  d’infériorité  ; en  lui  affignant 
enfin  un  territoire  & un  objet  propre  ôc 
fixe  d e Jurifdidion.  Mais  loin  de  lui  don- 
ner aucun  de  ces  caractères , l'Edit  n'ex- 
prime les  droits  dont  jouiront  les  Gens 
jdu  Grand-Confeib  que  par  une  énonciation 
vague  & indéterminée  ^ d 'honneurs  , droits  <*, 
l&  prérogatives  y femblables  à ceux  qu'ont 
accoutume'  d'avoir  les  Confeiiiers  des  Cours 
jj Souveraines  : expreffions  qui  peuvent  an- 
noncer  quelques  privilèges  purement  per- 
fonnels  3 quelques  marques  de  diftinélioii 
jaccordées  à des  particuliers  5 mais  qui  ne 
feront  jamais  pour  un  Tribunal  le.  titre 
jconftitutif  de  ton  autorité  * de  tes  fonc- 
lions  & de  fon  exiftence. 

L'innovation  , dont  le  prétexte  étoit 
d'établir  une  meilleure  police  dans  le 
Confeil  > exiftoit  à peine  3 qu'un  nouveau 
Régne  iembla  favorable  pour  porter , par 
jie  projet  & l'exécution  d'un  plan  nouveau  ? 
jla  première  atteinte  à l'ordre  efièntiel  qui 
jconftamment  fuivi  jufqu'alors , faifoit  de- 
puis mille  ans  fleurir  la  Monarchie. 

Le  nouveau  Corps  qui  venoit  de  fe  for- 
mer  avec  des  attributs  fi  peu  déterminés^ 
ne  le  contenta  pas  d'obtenir  une  confir- 
mation auffi  irrégulière  que  l'étoit  fon  ii>> 


Hkutîon.  Un  Edit  que  les  Gens  du  Grand- 
Confeil  préfentent  comme  émané  du  Sou- 
verain dont  le  Régne  commençoit  , an- 
nonce qu'un  fimple  Corps  & Collège  por- 
ta Tes  vues , jufqu’à  vouloir  fe  mettre  en 
quelque  forte  au  nombre  des  Cours  , jui- 
qu'à  chercher  à fe  donner  l’apparence 
d'un  cara&ére  permanent  , & d’une  au- 
torité véritable.  ^ 

Dans  l'Edit  accordé  aux  Gens  du  Grand- 
Confeil,  fat  réunie  la  triple  dénomination 
de  Corps  y Cour  & Collège , & bon  eut  foin 
de  fubftituer  à cette  concefTion  vague 
d'honneurs  > droits  & prérogatives  y quil 
n'avoit  pas  paru  poitible  d'excéder  en 
1497  3 les  expreffions  , d’ autorité'  j ouverainé 
partout  le  Royaume  , Pays  , 'Terres  & Sei- 
gneuries du  Roi  y & toute  telle  qu'ont  les  au- 
tres Cours  Souveraines  établies  en  divers 
lieux  du  Royaume , en  leurs  limites  & 
Rejforts. 

Que  de  réflexions  j>  SIRE  5 ne  nament 
point  5 & des  circonflances  qui  ont  donné 
lieu  à cet  Edit,  & de  fon  texte!  A peine  le 
Grand-Confeii  peut-il  compter  une  année 
d'exiftence  en  Corps  & Collège , il  n'eft  pas 
même  encore  un  Tribunal  \ il  commence 
â l'inftant  même  d'en  prendre  le  titre  3 &C 
déjà  c’eft  un  Rival  qui  fe  mefure  avec  ces 
Cours  anciennes , qu'une  longue  fuite  de 

fiécles 


fiécles  autant  que  les  Loix  conftîtutîves  cîe 
PEtar  confacre  & lie  eflentiellemenc  avec 
le  Corps  entier  de  la  Monarchie. 

Mais  quelle  idée  peuvent  préfenter  ces 
termes  fi  pompeux  , d3  autorité  Souveraine 
partout  le  Royaume  3 toute  telle  quont 
les  autres  Cours  Souveraines  dans  leurs  limi- 
tes & Resorts?  Le  Grand-Confeil  eft-il  de- 
venu le  Tribunal  de  la  Nation,  la  Cour 
du  Roi  & des  Pairs  ; a-t-il  enlevé  ces  glo- 
rieux titres  à Votre  Parlement  , ou  ce 
rang  augufte  peut-il  être  partagé  ? Le 
Grand-Confeil  acquiert-il  en  un  moment 
le  droit  de  tirer  des  mains  du  Parlement 
le  dépôt  des  Ordonnances , de  confo ru- 
iner à l’avenir  , par  Pimpreffion  de  fou 
fuffrage , le  caradlére  fuprême  dans  ces 
mêmes  Loix  , que  quelques-uns  des  Gens 
du  Grand-Comeii  ne  faifoient>  deux  années 
auparavant  > que  préparer  & propofer  5 
pour  être  folemneilement  réfolues  par  la 
délibération  du  Roi  & de  fa  Cour  ? Quel 
eft  donc  ce  phantôme  fi  impofant  , ce 
parallèle  fi  complet , d'une  autorité  toute 
telle ^ par  tout  le  Royaume  , quont  les 
autres  Cours  Souveraines  dans  leurs  limites 
& Rejforts  ? 

Qu’il  nous  (oit  permis > SIRE  3 de  dé- 
velopper encore  à cet  égard  de  nouvelles 
Vues , d’après  les  premiers  principes  qui 
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constituent  l’elfence  &c  les  divers  degrés 
des  juridictions.  Leur  établiflement  & leur 
ordre  n’ont  pas  été  formés  fur  des  vues 
arbitraires  : comme  ils  font  entrés  de  tout 
tems  &c  eflèntiellement  dans  le  plan  de  la 
Société  civiïe  & politique  3 c eft  dans  les 
notions  fimples  &c  dans  1’ œconomie  natu- 
relle de  ce  plan , qu’il  faut  chercher  1 ori- 
gine & le  véritable  fyftême  de  1 un  & de 
l’autre. 

Auffi  utile  que  naturelle  aux  hommes , 
la  Société  formée  entr’eux  pour  la  tran- 
quillité commune , par  leurs  befoms 
par  leurs  defirs  , ne  vit  pas  moins , des 
fon  origine  , naître  de  fes  principes  meme  j 
des  troubles  qui  commencèrent  a éclater 
par  des  voies  de  fait.  Le  premier  vœu 
des  hommes  réunis  fut  donc  d’arreter 
promptement  & de  prévenir  ce  qui  trou- 
blant la  Société  naiflànte , pouvoit  la  dil- 
foudre  ; & ce  vœu  fi  naturel  ne  dut  les 
conduire  qu’à  établir  entr’eux,  foit  a regard  j 
des  perfonnes , foit  à l’égard  des  pofieffions: 
& des  droits  , un  ordre  dont  l’équite  rut  le 
principe , l’ame  & la  réglé.  De-la  furentj 
d’abord  foumifes  à la  Juftice  les  voies  de 
fait , par  lefquelles  cet  ordre  commença 

d’être  violé.  ...  , 

Le  plan  & la  confervation  de  cet  ordre 
demandoient  une  autorité  pour  le  -oute 


nir,  des  Loix  pour  le  régler  & des  Miniftres 
pour  exercer  cette  autorité  * en  obfervanC 
ôc  maintenant  ces  Loix. 

De-là,  toute  Société  eut  un  ou  pluïieurs 
Chefs  , un  Confeil  fuprême  &c  des  Juges 
particuliers. 

La  Juftice  d'autant  plus  utile  à l'ordre 
& à l'union  * qu'elle  eft  plus  prompte  , 
exigea  tout  à la  fois  pour  remplir  fou 
objet  diligemment  ^ (ans  confufîon  , avec 
exa&itude  ^ & que  les  Juges  fuffent  le  plus 
à portée  des  lieux  où  le  trouble  pourroic 
s'élever  ; & que  la  vigilance  de  ces  Juges 
fût  attachée  & bornée  à des  lieux  fixes  ÔC 
limités  y & que  le  Confeil  de  la  Société 
fût  placé  entre  le  Chef  & ces  Juges  ^ pour 
veiller  en  fon  nom  fur  eux  & fur  leur  ad- 
mini-ftration*  * pour  la  diriger  3 & la  ré- 
former mêmes  fur  les  Loix , &c  pour  la 
foutenir  par  l'autorité.  L'humanité  , qui  ne 
permettoit  pas  plus  que  la  Juftice  , que  fur 
un  examen  unique  on  pût  décider  de 
l’honneur  & de  la  vie  des  hommes , fut  un 
nouveau  motif  de  leur  accorder  dans  la 
révifîon  de  ce  Confeil  de  la  Sociécé  5 un 
recours  utile  & néceflàire  contre  la  foi- 
bleffe  & la  fragilité  humaine. 

Ainfi  les  voles  de  fuit  devinrent  moins 
fréquentes  par  la  facilité  que  cette  po~ 
, lice , foit  inférieure^  foit  fouveraine  , exer- 
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cée  fur  les  per  formes  , donnoit  de  reprîmes 
la  violence. 

Mais  la  fraude  , que  cette  police  n'avoit 
pu  prévoir  , trouva  bientôt  des  reffburces 
pour  fufciter  lourdement  de  fréquentes 
diflfènfions  entre  les  hommes  : l’intérêt 
perfbnnel , né  de  la  divifion  néceflfaire  des 
pojfeffions  & des  droits , produifit  les  con- 
testations. 

L'établiflement  , foit  de  Jurifdiétions 
fubordonnées  dans  tous  les  lieux  où  l'au- 
dace & la  licence  des  hommes  troubloient 
d'abord  la  fociété  par  des  voies  de  fait, 
foit  d'une  Jurifdi&ion  fouveraine  dans  le 
Confeil  auquel  ces  premiers  Juges  dé- 
voient répondre  de  leur  adminiftration , 
avoir  eu  le  fiiccès  de  contenir  la  vio- 
lence ; il  étoit  confequent  que  ce  fût 
cette  même  œconomie  déjà  lubfiftante 
qui  contînt  > ou  du  moins  reprimât  la 
fraude . 

L'ordre  néceffàire  entre  les  hommes 
dans  leurs  poffeffions  & leurs  droits , quoi- 
que plus  directement  relatif  aux  intérêts 
des  Particuliers , n'eft  pas  moins  eflfèntiel 
à la  fociété  générale.  De-Ià , le  rétabiiflè- 
ment  de  cet  ordre  a dû  être  confié  im- 
médiatement aux  Juges  chargés  de  re- 
médier aux  troubles  particuliers  , & ap- 
partenir en  même  tems  dans  un  degié  j 


fupérîear  au  Tribunal  fuprême,  dépofitaîre 
des  droits  de  la  fociété. 

La  détermination  des  premiers  Juges 
n'a  pu  fe  faire  que  d’après  la  nature  même 
du  défordre.  Le  trouble  uniquement  for- 
mé par  des  conteftations  relatives  aux 
pojfeffions  & aux  droits  , étoit  par  cette 
connexité  même  attaché  ou  à la  feule  fi~ 
tuatïon  des  poffelïions  > ou  au  feul  domicile 
de  ceux  qui  conteftoient  > trouble  qui  par 
conféquent  n’étoit  pas  moins  local  que 
perfonneL 

De-là  ? combien  de  raifons  pour  que 
le  Juge  le  plus  voifïn  de  ce  trouble  fût  par 
préférence  chargé  d'y  pourvoir  5 parce 
qu'il  eft  d'ailleurs  le  plus  à portée  de  le 
calmer;  pour  que  la  tranquillité  particu- 
lière & per  formelle  fût  confiée  & due  aux 
Miniftres  de  la  tranquillité  locale  & pu- 
blique aufquels  il  eft  évident  qu'il  ap- 
partenoit  déjà  d'y  pourvoir  par  une  fuite 
& une  conséquence  nécefiaire.  Ainfi  les 
Juges  des  perforine  s &c  des  voies  de  fait 
dans  des  lieux  certains  devinrent  confé- 
quemment  &c  néceflairement  dans  les 
mêmes  lieux  les  Juges  des  pojfejjîons  ou  des 
droits . 

La  fortune  des  hommes  demandoit- 
elle  moins  d’aiileurs  que  ieur  vie  & leur 
honneur  ces  précautions  prudentes  & 
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néceffaïres , qui  déjà  garantifloient  la  for- 
ce , Inexactitude  & l'équité  de  la  Juridic- 
tion fur  les  perjonnes  ? La  Juridiction  Jitr 
les  poffejjîons  & les  droits  ne  dut  pas  être 
par  conféquent,  ne  fut  pas  plus  exemp- 
te de  la  fupétiorité  efîentielle  & lalutaire 
du  Tribunal  fouverain  , qui , déjà  refuge 
alluré  de  l'innocence  , devint  aufïi  lâ  ref- 
fource  de  tous  ceux  qui  voudroient  ré- 
clamer l'équité  la  plus  exaCte  &:  la  plus 
intègre. 

Tel  eft , SIRE , le  plan  d’une  police 
également  intérelïànte  à la  fociété , & à 
chacun  de  ceux  qui  la  eompofent  ; puif- 
qu'elle  conferve  tout-à-la  fois  par  la  Jus- 
tice , les  per  forme  s , les  pojfefjîons , les  droits  „ 
l’ordre  , & le  repos  public  & particulier  : 
Police  que  les  Juges  ne  peuvent  mainte- 
nir , queutant  que  fiaffignation  fixe  & la 
diftiixftion  marquée  foit  de  fieux  certains 
& limités  , Toit  de  Refiorts  réglés  & ordi- 
naires 5 les  mettent  à portée  de  veiller 
avec  exaélimde  3 fans  jaloufie  & Tans  con- 
foîion,  fur  les  hommes  Si  fur  tout  ce  qui 
les  concerne. 

Ainfi  dans  Pordre  de  la  Juftice  , ou  plu- 
tôt dans  celui  de  la  fociété > tout  dérivé, 
SIRE  5 du  droit  de  police  , & tout  sJy 
rapporte  ; ainfi  le  droit  de  police  > loit  in-  j 
férieure  ^ foie  fouveraine,  eft  eflèntieils-  | 


nient  territorial  ; ainli  le  territoire  donne 
à ce  droit  des  fujets  & des  objets  propres  ; 
ainfi  toute  Jurifdiékion  , telle  qu’elle  puiffe 
être  , qui  n’a  ni  police  ni  territoire  , n’eft 
point  une  Juridiction  proprement  dite  ; 
& elle  eft  auffi  incompatible  avec 
l’ordre  de  la  foc iété  , qu’elle  lui  eft 
étrangère. 

Qu’elle  eft  néanmoins , SIRE , la  Tu- 
rifdiéHon  que  les  Gens  du  Grand-Confeil 
pourroient  prétendre  en  vertu  de  l’Edit 
de  1498  ? Cet  Edit  ne  préfente  l’idée  d’au- 
cun démembrement  fait  for  le  territoire 
des  Juges  ordinaires  , diftribués  dès-lors 
dans  le  Royaume  : il  ne  peut  donc  attri- 
buer aux  Gens  du  Grand-Confeil , ni  ob- 
jet certain  } ni  jufticiables  déterminés  ; 
droits  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  terri- 
toire. 

Comment  d’ailleurs  cet  Edit  pourroit-il 
attribuer  un  territoire  , lorfqu’Ü  ne  don- 
ne aucun  droit  de  police  ; droit  fi  nécef- 
faire  pour  conftituer  un  territoire  tel  qu’il 
foit. 

Voudroit-on  néanmoins  prêter  à cet 
Edit  l’effet  d’attribuer  aux  Gens  du  Grand- 
Confeil  , tout  le  Royaume  pour  terri- 
toire 1 Ce  territoire  indéterminé  compren- 
droit-il  la  connoiftànce  de  toutes  matières , 
ou  feulement  de  quelques-unes  ? Dans 


le  premier  cas  les  Parlemens  feroient  anéan- 
tis ; dans  le  fécond  , quelles  pourraient 
eue  les  matières , dont , en  vertu  d’un 
Edit  qui'  n’en  fpécifie  aucune  ^ les  Gens  du 
Gvand-Confeil  auraient  cependant  la  cou- 
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noiflànce  ? 


Pour  découvrir  & diftinguer  cesmatie-  \ 
res  qui  appartiendront  aux  Gens  du  Grand- 
Confeil , aurons-nous  recours  à cette  ap- 
titude que  les  Gens  du  Grand-Confeîl  ! 
trouvent  dans  l’Edit  de  leur  etablillement  s j 
à connoître  de  toutes  les  affaires  conten-  ( 
tieufes  luivant  les  occurrences  ? Quel  j 
attribut  pour  les  Gens  du  Grand- Conlei  1 $ ; 
que  cet  attribut  unique  d’une  aptitude 
vague  par  elle  même  y 8c  qui  ne  peut 
eue  déterminée  que  par  les  occurrences  j 
d’une  aptitude  qui  ne  celle  d’être  vague  , 
qti’autant  qu’elle  devient  arbitraire  ; d’une 
aptitude  qui  , plutôt  un  vice  qu’une  pré- 
rogative , exclut  tqnt  caradére  8c  toute 
idée  même  de  Jurifditlion  ! 

Le  Grand  - Confeil  réclamera-t-il  pour 
objet  de  fon  inftitution  la  connoilïânce  des 
fins  & limites  des  Relions  des  Parlemens? 
Les  Edits  de  1497  & de  1498  ne  préfen-  ; 
tent  rien  de  relatif  à cette  attribution  ^ dont 
il  n’eft  pas  même  en  pollèllion  , 8c  qui 
d’ailleurs  ne  fuppoferoit  encore  ni  territoire 
ni  Reffort. 
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Mais  , SIRE , toutes  nos  obfèrvatïons 
font  ici  furabondantes  : il  eft  dans  les 
Edits  dont  nous  venons  de  parler  un 
vice  radical  , qui  ne  permet  pas  qu’on 
puiflè  y trouver  le  cara&ére  de  Loi  pu- 
blique ; ils  n'ont  point  été  vérifiés  dans 
votre  Parlement:  & le  Grand-Confeil  ne 
pourrait  aujourd’hui  les  réclamer  comme 
des  titres  légitimes , làns  déclarer  haute- 
ment qu’il  ignore,  ou  qu’il  méprifè  celle 
de  vos  Loix , qu’on  a toujours  reconnu 
pour  être  la  plus  fainte , &>  la  plus  intime- 
ment liée  avec  les  maximes  fondamenta- 
les de  l'Etat. 

Cependant,  SIRE,  le  Grand-Confeil 
a continué  de  fubfifter  ; mais  les  eban- 
getnens  qu’il  a éprouvés  annoncent  bien 
le  peu  de  confiftance  que'les  titres  de  fo 
jcréation  lui  avoient  donnée, 
j II  s’eft  bientôt  trouvé  féparé  du  Con- 
feil  de  Votre  Majesté’  , dans  lequel  il 
jparoiftoit  avoir  été  inftitué  , & qui  , fui- 
pant  les  termes  d’un  de  nos  Rois  ( i ) 
fda  jamais  été  un  Corps.  Par  une  grada- 
ion  allez  prompte  , il  eft  parvenu  au 
point  d’être  un  Corps  abfolument  ifolé3 

( i ) Compte  rendu  par  les  Gens  du  Roi  le 
.7  Juin  i Ç79 , de  ce  qui  leur  ayoit  été  dit  pss 
e Roi.  Reg.  du  Parlement» 
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qui  dans  te  fait , n’ayant  plus  rien  de  Com- 
mun avec  les  fondions  de  votre  Conleil  * 

& dans  le  droit  ne  pouvant  s’élever  a la 
dignité  de  Cour  Souveraine , s’eft  ainlr 
trouvé  placé  entre  deux , voulant  fouvent 
être  l’un  & l’autre  , &c  n’étant  cependant 

rien  de  certain.  r . 

Dans  une  pofition  fi  nouvelle  & n incon- 
cevable , le  fens  vague  des  Ades  qui  a voit 
établi  le  Grand-Confeil , lui  parut  un  titre 
fuffifant , ou  du  moins  un  prétexte  pour 
étendre  arbitrairement  à toutes  fortes  d ob- 
jets une  autorité  qui  n’en  avoit  aucun  de 
connu  j & dont  on  ne  pouvoir  ni  détermi- 
ner les  bornes  > ni  définir  la  nature^ 

En  i $ 1 6 parut  le  Concordat.  Cet  ou- 
vrage de  la  Politique  de  Leon  X.  & de 
la  confiance  de  François  I.  dans  un  de  les  , 
Miniftres , trouva  dans  le  Parlement  une  re- 
fiftance  proportionnée  à fon  attachement  | 
inviolable  à la  Pragmatique  » cette  Loi 
de  l’Eglife  & de  l’Etat  , rempart  le  plus 
affûté  de  nos  libertés.  C’eft  l’époque  » 
SIRE  j 8c  le  principe  de  l’aggrandil- 
fement  du  Grand-Confeil.  François  I. 
qui  fçavoit  qu’un  enregiftrement  tait  par 
( i ) impreffion  grande  & comme  par  con- 

(i)  Inftruâtions  données  par  Charles  IX.  à 
M.  Duferrier,  Ambaffadeur  à Rome  , en  1561. 
Ir . des  Lib . 
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traïnte  > ne  pouvoir  pas  déterminer  ton 
Parlement  à fe  conformer  au  Concordat  * 
au  préjudice  des  maximes  fondamentales 
du  Royaume  5 attribua  aux  Gens  du  Grand- 
Confeil  la  connoiflance  de  tout  ce  qui 
fèroit  relatif  à l'exécution  de  cet  A6te.  Il 
ne  faut  point  3 S I R E , d'autres  preuves 
juftificatives  de  la  conduite  de  votre  Par- 
lement , que  les  regrets  que  témoignèrent 
à l'article  de  la  mort  François  I,  & le 
Miniftre  dont  il  avoir  fuivi  les  confèils. 
C’eft  dans  ce  dernier  moment  que  le 
voile  de  l'illufion  fe  déchire  > que  l'ame 
s’élève  au-deflus  de  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne 3 que  l’efprit  n'eft  plus  attentif 
qu'aux  témoignages  de  la  confcience  * 
que  nos  yeux  5 prêts  à fe  fermer  pour  tou- 
jours 3 femblent  fouvent  s’ouvrir  pour  la 
première  fois  : c'eft  alors  auffi  que  les  in- 
quiétudes que  le  Roi  &c  le  Miniftre  té- 
moignèrent , ne  permirent  point  d’igno- 
rer qu’ils  reconnoiftbient  que  le  Parle- 
ment 3 fidèle  à fès  devoirs  & à fes  fermens  * 
n’avoir  cherché  qu'à  fervir  le  Souverain  > 
\ l'Eglife  & l'Etat. 

I Le  Grand-Confeil  fut  ainfi  redevable 
| de  fon  aggrandiflement  à des  Aéles  auffi 
J peu  réguliers  que  ceux  de  fon  inftitution* 
Le  degré  de  faveur  auquel  il  parvint  dans 
! cette  occafton  3 fut  une  fburce  de  non- 


¥caux  troubles  dans  l’adminiftration  d€ 
la  Juftice.  Bientôt  le  Evocations  & les  | 
attributions  fe  multiplièrent  : bientôt  aum 
on  vit  tous  les  Ordres  du  Royaume  le 
plaindre  de  ces  abus.  Quoique  la  reli-  j 
gion  du  Prince  eût  été  fou  vent  eclaiiee  | 
fur  les  inconvéniens  de  ces  Evocations  J 
attributions  5 elles  étoient  fi  frequentes 
en  *560^  que  les  Etats  d'Orléans  repre- 
fenterent  à Charles  IX  > que  (i)  toutes 
Evocations  3 comme  contraires  a VOrdonnan - 
ce  établie  en  la  Juftice  5 & de  tout  tems  gar-  j 
déc  & ob fer v ée  > dont  n’advient  que  foule  & \ 
opprejjïon  au  Peuple  O*  perturbation  du  re-  j 
pos  public  3 dévoient  être  caffe'es , rejcindees  J 
ér  annullees . Et  quel  fut  le  remède  uni-  | 
que  qu'ils  crurent  capable  de  les  enpre-j 
fer  ver  à l'avenir  ? ils  demandèrent  qu  il  j 
plût  ( i ) au  Roi  fupprimer  & abolir  le  Grand- 
Confeil  pour  les  grands  frais  que  le  peuple 
en  fupporte  > &pour  ce  que  fes  ( 3 ) Sujets 
(ont  grandemeiît  travailles  & moleftes  des 
J urifdiêtions  extraordinaires  par  le  moyen 
defquelles  ils  font  fouvent  pour  peu  de  dm 
fes  diftraits  de  leurs  Jurifdittions , & con\ 
traints  d’aller  plaider  loin  de  leurs  domiciles .j 

( 1 ) Cahiers  des  Etats  d’Orléans , troifiéme, 
Cahier  de  la  Ncblefïe , titre  de  la  Juftice , art.  1 7 

( i ) Ibid.  art.  18. 

{ 3 ) Ibid.  Cahier  du  Tiers  Etat , art.  141» 


r > touché  des  juftes  plaintes  de 

les  Sujets , eut  alors  la  bonté  de  leur  pro- 
mettre y qu  il  ne  ( i ) fer  oit  plus  attribué  au- 
cune connoiffance  aux  Gens  du  Grand - 
Confeil  que  des  fins  & imites  & Refforts 
des  Parlement  y & que  toutes  les  autres 
matières  pendantes  audit  Confeil  & y ap- 
pointées de  préfent  & jufqu’ à huy  , s'y  pour - 
Y oient  terminer  ; fans  que  déformais  & après 
la  publication  des  préfentes  réponjes  y ils 
puffent  entreprendre  connoiffance  de  nouveau 
^aucunes  matières  de  quelque  qualité  qu'elles 
fuffent  3 dont  ils  fe  pourroient  prétendre 
fondes  en  vertu  defilites  commijjions  parti- 
ailier  es  , ou  autrement  ; fous  peine  de  nul- 
lité d’etre  condamnes  envers  les  parties 
es  dépens , dommages  & inte'réts. 

Le  Roi  n’oublia  point  la  réponle  qu’il 
avoir  faite  ; l’article  37  de  fon  Ordon- 
nance d Orléans  y fut  abfolument  con- 
forme ; il  en  ordonna  même  encore  l’e- 
xécution par  l’article  1 j de  celle  du  1 3 Oc- 
tobre 1563. 

Après  des  promeflfes  & des  Loix  fi  fo- 
ie rouelles  ; ne  pouvoit-011  pas,  SIRE, 
:s  régulier  de  la  juftice 
toujours  ? Les  mêmes 
perpétuèrent  j & quoi- 

( 1 ^Réponfe  du  Roi  aux  articles  çi-defîuç. 


Pc  naterque  le  cou 
jièroic  rétabli  pour 
jabus  cependant  fè 
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aue  k religion  de  nos  Rois  les  eut  porte 
fouvent  à révoquer  des  attributions  laites 
au  Grand -Confeil  , néanmoins  en  ‘379 
elles  occasionnèrent  encore  de  la  paît  des 
Etats  tenus  à Blois  les  mêmes  reprdenta- 
dons  qu’avoient  faites  les  Etats  d Or- 
léans. Alors  le  Parlement  crut  qu  il  état 
de  fon  devoir  de  fupplier  tres-humb  e- 
ment  le  Roi,  qu’en  cas  ( 1)  qu  il  lui  plut 
retenir  fon  Grand-Confed , il  fit  du  moins 
garder  l’Ordonnance  d’Orléans , article  37. 

Le  Parlement,  SIRE,  eut  encore  la 
confolation  d'être  écouté  favorablement 
de  fon  Souverain.  Le  iS  Janvier  1580  le 
Roi  promit  de  ne  plus  accorder  (1)  au- 
cunes Evocations  ; que  s’il  s’en  failou  quel- 
ques-unes, elles  je  feraient  fi  bien  a propos , 
au’ on  n'auroit  cauje  aucune  de  s en  p ain 
dre:  il  confinât  que  tout  ce  qui ■.ferait fan 
au  contraire  des  Ordonnances  fut  déclaré  nu 
& abufif > ainfi  que  toutes  entrepnfes  de  ju 
rifdiction  contentieufe  faites  par  autres  qu 
les  Baillifs  , Sénéchaux  & Cours  de  Parle 

fHCflt  « 

M*ais  quelle  différence , SI  RE,  entr 
l’époque  qui  commence  a 1 etablmeméi 


fi  ) Remontrances  du  Parlement , du  6 M 

ï 579  , fur  les  Cahiers  des  Etats  de  Blois , ai 
%z6. 

( t ) Reg,  du  Parlement, 


du  Grand-Confeil , & celle  qui  l'avoît  pré- 
cédé ! Avant  i'établilïèment  du  Grand- 
Confeil  , on  ne  trouve  d Evocations  que 
dans  des  tems  de  troubles  , depuis  que 
le  Grand-Confeil  fublîiie  en  Corps  dans 
1 Etat  j dans  tous  les  tems  les  Evocations 
fe  multiplient  , & cet  étabiiflèment  de- 
vient le  plus  grand  obftacle  aux  remèdes. 
Cette  jurifdiction  contentieufe  qui  ne  devoiï 
être  entreprise  par  autres  que  les  Bailli fs  „ 
Sénéchaux  Cours  de  Parlement , fut  la 
feule  occupation  du  Grand-Confeil.  Il 
fallut  que  le  motif  de  faire  fubfdter  ce 
Tribunal  devint  le  principe  d'un  nombre 
infini  d’ 'Evocations  ; le  bien  de  la  Juftices 
l'intérêt  des  Citoyens , l'honneur  des  Tri- 
bunaux j le  maintien  des  Ordonnances  s 
tout  céda  à la  néceflité  d'occuper  les  Gens 
du  Grand-Confeil  : l'on  mit  9 pour  ainii 
dire , a contribution  toutes  les  parties  de 
1 Etat , pour  fournir  à l’entretien  de  ce 
Corps  extraordinaire  ; Sc  le  Chancelier 
ne  lailïà  pas  ignorer  au  Parlement  en  1641 
qu'il  falloir  tolérer  certaines  Evocations 
anciennes ^ , parce  que  fans  elles  ( 1 ) U 
Jurifdittion  du  Grand-Confeil  deviendrait 
inutile , laquelle  n'a  autre  emploi  que  les 
Evocations  de  cette  qualité'. 


( 1 ) Reg.  du  Parlement. 


Jamais  , SIRE  > nous  n'épuiftrionS 
le  détail  immenfe  des  Evocations  ^ qui , 
pour  l’avantage  du  Grand-Conieil  , ont 
interverti  de  toutes  parts  le  cours  de  la 
Juftice.  Non  feulement  Evocations  & at- 
tributions d'affaires  particulières^  ; mais 
attributions  des  caules  d'un  très-grand 
nombre  de  Corps  & Communautés^  ; at- 
tributions de  tous  les  procès  nés  & à naî- 
tre de  différens  Particuliers  ; attributions 
plus  étendues  dans  un  tems  , plus  refler- 
rées  dans  un  autre  ; toujours  fans  réglé 
fixe  3 fans  mefure  uniforme  5 (ans  carac- 
tère authentique.  _ ^ 

On  a vu  p SIRE»  jufqu'à  des  procès 
criminels  ^ objets  plus  intimement  lies 
avec  la  police  de  l’Etat  , -être  portés  au 
Grand-Confeil  , Tribunal  fans  territoire 
Sc  fans  police  ; jufqu’à  des  attributions 
générales  de  toute  une  claflè  de  procès  ! 
criminels,  En  1594  on  furprit  de  la  bonté  1 
du  Souverain  des  Lettres  qui  portoient 
au  Grand-Confeil  la  connoiflance  du  cri-  j 
me  d’ufure  : mais  le  Parlement  & les  Ju- 
ges inférieurs  fur  les  ( 1 ) occafions  parti- 
culieres  qui  fe  présentèrent  maintinrent  les 
Sujets  du  Roi  a l'obfervation  des  Edits  ü* 
Ordonnances.  Le  Grand-Confeil  décerna 

( 1 \ î 5 Décembre  1 $ 34.  du  Parlement. 

1 ‘ des 
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des  contraintes  inutiles  contre  des  Gref- 
fiers , décréta  des  Juges  inférieurs  ; ces 
pourfuites  demeurèrent  fans  effet  ; 8c  ces 
Lettres  d’attribution  furent  bientôt  ex- 
preffément  révoquées. 

On  a vu  en  1531  le  Grand- Confèil  pré- 
tendre , en  vertu  d’une  Evocation  & d’une 
attribution  , la  connoiffance  de  tous  les 
délits  commis  à l’occafion  des  Bénéfices 
dans  le  Royaume.  Mais  l’attribution  faite 
le  10  Mai  1531  fut  furfilè  dès  le  5 Sep- 
tembre de  la  même  année , 8c  révoquée 
au  mois  de  Mars  1545  , fur  les  Remon- 
trances des  Cours , qui  firent  connoître 
au  Souverain , qu’au  moyen  de  cette  Evoca- 
tion ( 1 ) plusieurs  excès  demeuraient  impu- 
nis , la  réformation  de  plusieurs  Hôpitaux 
& aumôneries  diffe're'e  & retard ee , dont  pou - 
voit  advenir  plus  grand  de'fordre , s’il  n’y 
e'toit  pourvu. 

Quel  mouvement  n’eût  pas  excité  dans 
le  Royaume  entier  une  attribution  géné- 
rale faite  au  Grand-Confeil  en  162.3  > de 
la  connoiUànce  des  privilèges  des  Ecclé- 
fiaftiques  ! A peine,  SIRE,  Louis  XIII. 
eut-il  accordé  des  Lettres-Patentes  aux 
inftances  de  l’Agent  du  Clergé  , qu’il  en 
reconnut  l’irrégularité  8c  le  danger. 

( 1)  Edit  de  Mars  1543. 
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Le  Chancelier  les  retira  des  mains  de 
l'Agent  3 & (i)  remit  à votre  Parlement 
ces  Lettres  Patentes  5 même  les  concluions 
üu  Procureur  General  du  Grand -Confeil. 
Mais  à peine  une  année  s'étoit  écou- 
lée , que  de  nouvelles  Lettres  5 fembla- 
bles  aux  précédentes  3 furent  furprifès  à 
la  religion  du  Souverain.  Inftruit  par  la 
première  réclamation  j Louis  XIII.  eut  la 
bonté  d'écrire  à fon  Parlement  5 (2)  qu'il 
n'avoit  point  entendu  comprendre  dans  [es 
Lettres  ce  qui  concernoït  le  Report  du  Par~ 
ment.  Mais  les  Magiftrats  qui  n'étoient 
occupés  que  du  bien  public  * &C  non  de 
l'intérêt  feul  de  leur  Jurifdiétion  5 ne  (è 
crurent  pas  difpenfés  de  repiéfenter  au 
Roi , que  tout  le  Corps  de  la  Magiftra- 
îure  fouveraine  3 répandu  dans  le  Royau- 
me 3 devoit  être  entendu  fur  une  affaire 
dont  les  eonféquences  étoient  univerfel-  , 
les*  Louis  XIII 3 fur  ces  repréfentations  * 
fit  expédier  des  Lettres  de  furféance  à j 
l'exécution  de  celles  dont  Ce  plaignoit  fon  j 
Parlement»  L'année  1625  vit  encore  re-  j 
mouveller  cette  même  entreprife  ; mais! 
le  Parlement  prévint  l’expédition  des, 
Lettres3  & obtint  du  Roi*  que  U Cour  (fi j 

(1)  Avril  16 z$.  Reg.  du  Parlement.  ji 

(z)  19  Juillet  1624.  Reg.  du  Parlement.  \, 
(fi  6 Septembre  16 25  Reg.  du  Parlement^ 
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fût  maintenue  en  fon  autorité & que  ta 
connoljfance  des  différends  du  Cierge'  lui  de- 
meurât , ahfi  & comme  il  avoit  été  de  tout 
teins. 

Mettons  des  bornes  à une  matière  qui 
n’en  auroit  point  par  elle-même  ; jamais 
aucun  ordre  fixe  ne  put  ni  arrêter  ni  aflii- 
rer  l’étendue  des  attributions  faites  au 
Grand- Confeil.  Nous  ne  vous  présente- 
rons plus,  SIRE,  que  deux  traits  dignes 
de  déterminer  & de  caraétérifer , plus  en- 
core que  tous  les  a utrer,  i’efquiiT'e  que  nous 
venons  de  tracer.  On  a vu  le  Grand-Con- 
feil  entreprendre  jufqu’à  l’enregiftrement 
des  impôts , jufqu’au  droit  de  contraindre 
les  peuples  à les  payer , confentir  même 
de  changer  en  quelque  forte  fon  état  & fon 
nom  , pour  devenir  Chambre  Souve- 
raine , formée  des  deux  Sémefttes  du 
Grand-Confeil , & prépolee  à la  levée  de 
ces  impôts,  en  vertu  d’une  Commiffioa 
qu’il  avoir  vérifiée.  Peut-être  une  telle  in- 
novation fut-elle  devenue  le  principe  irré- 
parable de  gémifl'emens  éternels  des  peu- 
ples , fi  le  Miniftere  public  n’eût,  à l’inftant 
j meme,  réclamé  l’ordre  interverti , & pro- 
! tefté  (i) , qu’il  n'y  avoit  apparence  de  fouf- 
\frir  U levée  d’une  taxe  & fubvention  non - 
vérifiés  en  la  Cour , non  plus  que  l’e- 
\ f r J 2.4  Janvier  166 0.  Reg*  du  Parlement, 
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RECTïON  D'UNE  CHAMBRE  SOUVE- 
RAINE, EN  VERTU  D’UNE  COMMIS- 
SION veRieie'e  PAR  LES  ME  S MES 
Juges  dont  elle  est  composée: 
& lî  le  Parlement  n'eût  fait  publier , affi- 
cher & porter  dans  tous  les  Bailliages  & Sé- 
néchauflées  du  Reflbrt,  desdéfenlesprécifes 
d t contraindre  les  peuples  pour  raifort  de  ces 
taxes  y & défaire  des  pour  fuit  es  ailleurs  qu’en 
la  Cour  y a peine  de  4000.  liv.  d’amende . 

C'ert  prefque  encore  dans  le  même 
tems , SIRE , qu’on  a vû  le  Grand-Con- 
feii  prendre  , à titre  d'attribution  , la  con- 
noiflànce  de  toutes  les  affaires  d’un  Par- 
lement entier  , Sc  fc  croire  à l’in  liant  le 
véritable  Supérieur  de  tous  les  Tribunaux 
refibniffans  à ce  Parlement, 

Au  milieu  de  fondions  fi  irrégulières, 
li  confufes  , fi  incertaines  , quel  vertige 
pourrions-nous  appercevoir  de  cet  ordre 
majeftueux  > authentique  & invariable",  par 
lequel  fubfiftent  tous  les  Tribunaux  or- 
dinaires ? Quel  paradoxe  plus  étrange,: 
que  de  placer  dans  le  Siège  même  de 
l'iiff  abilité  > le  centre  de  ces  Reflorts  qui 
doivent  communiquer  à toutes  les  parties 
de  l’Etat  des  mouvemens  fi  harmonieux! 
& fi  foutenus  ! L’idée  même  d'un  Tribunal 
qui  change  à chaque  inftant , par  état  , 
£c  d’aflîette  & d'objet , exclut  évident 


ment  toute  apparence  de  Jurifdidion  Cm 
les  perfonnes , de  territoire  & de  Relfort 
fur  les  Sièges  inférieurs  : & ces  droits  ne 
peuvent  appartenir  qu'aux  Tribunaux  or- 
dinaires , qui  ont  un  caradére  déterminé» 
un  rang  fixé  par  ce  caradére  même , un 
objet  qui  eft  le  principe  Sc  de  ce  carac- 
tère » & de  ce  rang  ; qui  entrent  en  us» 
mot , par  leur  propre  nature , dans  le  plan 
& dans  l'œconomie  du  Gouvernement 
politique. 

Mais  le  vice  eflèntiel  de  la  Conftitu- 
tion  du  Grand-Conlèil  ne  lui  a pas  mê- 
me permis  de  reconnoître  la  contradic- 
tion de  fon  objet  & de  les  fondions  avec 
les  Maximes  fondamentales  de  l’Etat.  Par 
une  gradation  très-prompte  , l'habitude 
de  connoitre  de  certaines  affaires  par  at- 
tribution lui  a paru  un  droit  réel  d'attirer 
à lui  toutes  fortes  d'affaires  : & ce  droit 
ne  lui  a pas  paru  différent  d’un  caradére 
intrinféque  d'autorité  , & d’un  véritable 
Refîbrt. 

C'eft  néamoins  ^ SIRE  , plutôt  l’ef- 
prit  général  & le  but  fecret  » que  le  prin- 
cipe diftind  & développé  de  la  conduite 
qu’ont  tenue  julqu’à  prélent  les  Gens  du 
Grand-Conlèil.  C’eft  aujourd’hui  pour 
la  première  fois  qu'ils  prélèntent  diftinc- 
tément  à l’Etat  étonné  le  fyftême  déci- 


dé  d'un  Reflort  univerfel  : fyftême  qu’au 
bout  de  150  années,  ils  découvrent  en- 
fin dans  l’Edit  de  1498:  fyftême  qui  leur 
infpire  déjà  mie  forte!  de  mépris  pour 
cette  prétention  renouvelles  par  le  Parle- 
ment , qu'ils  n'ont  aucune  Jurifdittion  ni 
droit  de  R effort  fur  lesOff  tiers  des  bailliages 
& Sene'cbauffe'es  qui  font  dans  le  Reffort  du 
Parlement. 

Des  a&es  ifoîés  , hafardés  fans  Iiaifon 
apparente,  & confondus  dans  cette  foule 
d’opérations  arbitraires  , dont  le  cours 
s’étendoit  ou  fe  reftèrroit  au  gré  des  cir- 
conftances  , annoncèrent  que  les  Gens 
du  Grand- Confeil  pourraient  un  jour  af- 
pirer  à fe  former  un  Reflort.  Etoit-il  plus 
irrégulier  de  la  part  du  Grand-Confeil 
d’adrefler  des  réglemens  aux  Juges  infe- 
rieurs , que  de  diftraire  de  la  JurilüiéHon  j 
de  ces  Juges  & de  s’attribuer  indiftinc-  j 
tément  la  connoiflance  de  tous  Procès  1 
évoqués  de  leurs  Tribunaux  fans  réglé  Sc  J 
fans  folemnité  ? 

Mais  les  entreprifes  qui  ne  frappoient  : 
que  fur  la  Jurifdidion  contentieufe  , ne  : 
compromettoient , d’une  maniéré  dire  de  ,1 
que  le  droit  des  Particuliers  ; celles  qui 
tendoient  à impofèr  des  loix  aux  Juges^  in- 
férieurs , compromettoient  l’enchainc»i 
ment  même  de  l’ordre  politique. 


Auffi  le  Grand  - Confeil  éprouva-rif 
des  obftacles  qu'il  lui  eût  été  facile  de  pré- 
voir. Les  Juges  inférieurs  ne  purent  re- 
connaître fon  autorité  ; les  injonctions  , 
défenfes  & réglemens  faits  par  les  Gens  du 
Grand  - Confeil  furent  regardés  comme 
faits  fans  pouvoir  ; ils  furent  calîés  6c  ré- 
voqués par  Arrêts  de  votre  Parlement  > 
comme  attentats  ( i ) , & comme  donnés  pat 
Juges  incompétens. 

Dans  d’autres  occafîons , ce  fut,  SIRE, 
fur  la  Police  même  que  les  Gens  du 
Grand  - Confeil  hafarderent  des  tenta- 
tives. Le  Parlement  ne  fouffrit  pas  que  les 
Particuliers  qui  étoient  l'objet  direét  des 
Arrêts  du  Grand-Confèil , compromirent 
eux-mêmes  la  Police  publique,  en  pro- 
cédant au  Grand-Confeil  fur  de  fembla- 
| blés  affaires  ; il  leur  défendit  d3y  compa- 
paroir  ( i ) ni  répondre  , & de  reconnaître  g, 
pour  le  fait  de  la  Police , autres  que  les  Juges 
! des  lieux  en  première  inftance  , & par  appel 
en  la  Cour  , à peine  de  nullité,  cajfation  de 
procédures , amende , dépens  j dommages  & 
intérêts. 

! ^ H n’èft  point  d’aéte,  SIRE , dans  toute  ' 
il’œconomie  de  la  Juflice  qui  ait  un  trait 
plus  immédiat  avec  le  droit  de  Redore., 

Ci)  13  Mai  1 666,  Reg.  du  Vurlement, 

(z)  ii  Juillet  1665.  Reg*  Au  parlement*. 
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que  Vufage  de  recevoir  & de  juger  les 
appels  des  Tribunaux  inférieurs.  Les 
Gens  du  Grand-Confeil  ne  fe  font  point 
arrêtés.  Le  cours  irrégulier  de  leurs  dé- 
marchés incertaines  les  a portés  jufqu’à 
entreprendre  fur  ce  droit  territorial , qui 
ne  peut  appartenir  quJà  votre  Parlement  ; 
mais  les  Juges  inférieurs  ont  les  premiers 
réclamé  la  proteétion  du  Parlement , au- 
quel feul  ils  ont  protefté  de  fe  recon- 
noître  comptables  de  leurs  Jugemens  ( i ) > 
& duquel  ils  ont  implore'  l’autorité  > contre  les 
violences  que  l’on  exerçait  ^ contre  leurs 
Greffiers , en  vertu  des  Arrêts  du  Grand-  j 
Confeil:  & le  Parlement  s’eft  vu  dans  la 
nécefïîté  de  défendre  d toutes  perfonnes  de  j 
relever  les  appellations  tnterjette'es  des  Sen- 
tences & decrets  des  Juges  ordinaires  du 
Refort , ailleurs  qu’en  la  Cour  , & de  fajre^  j 
pour  fuites  ailleurs  , à peine  d’amende  ; & a 
tous  Hutffiers  & Sergens  de  donner  aucunes 
afjignations  fur  lefditzs  appedations  ail-  J 
leurs , & de  faire  aucuns  commandemens , 
& exercer  aucunes  contraintes  contre  tes  Gref- 
fiers des  J urifdiclions  ordinaires , qu’U  a dé- 
chargés des  afjignations  à eux  données  , & 
des  condamnations  intervenues  audit  Grand-  , 
Confeil , fur  les  mêmes  peines  , permettant 

çi)  6 Juin  Reg.  du  parlement. 
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même , en  cas  de  contravention , ddempr)- 
fonner  les  contrevenant . Cec  Arrêt  fut  pu- 
blie affiche  , pour  rétablir  dans  tout 
le  RelTort  du  Parlement  l’ordre  légitime 
de  fubordination  formé  par  les  Lorx  de 
l’Etat. 

Enfin,  SIRE,  les  contraintes  rigou- 
reufes  , foit  contre  les  Greffiers  des  Jurif- 
diétions  inférieures  , foie  contre  ceux  du 
Parlement  , foit  même  contre  les  Juges 
fubalternes  ,*  les  decrets  , les  emprilon- 
nemens  furent  louvent  comme  aujour- 
d’hui les  relfources  des  Gens  du  Grand- 
Confeil  , ou  plutôt  des  occafions  & des 
monumens  , de  réclamation  , contre  le 
droit  de  Relîôrt  auquel  ils  prétendoienc  : 
efforts  prefque  toujours  infat  émeux  aux 
Gens  du  Grand-Confeil  , peut-être  fans 
exemple  de  la  part  de  fupérieurs  légiti- 
mes que  les  Juges  inférieurs  connoiflent 
& refpedent.  ^Les  Tribunaux  inférieur; 
fçurent  eux-mêmes  maintenir  les  droit; 
de:  l’ordre  public  & foutenir  leur  carac- 
tère , tantôt  en  déclarant  d’une  maniéré 
précife  , qu’l/s  n' étalent  ( i ) jufticiables 
du  Grand-Confeil , ni  en  qualité'  d’ Officier  s 
des  Bailliages  inferieurs  , ni  en  qualité' de 

(i)  Requête  du  Lieutenant  Particulier  de' 
Cl  â ions , décrété  d’ajournement  perfcnnel  par 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  17  Mats  17a  5, 
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Commijfalres  délégués  du  Parlement  ; tan- 
tôt en  réclamant  contre  le  de  for  dre  & la 
confufion  mlfe  ( i ) par  les  entreprifes  des 
Gens  du  Grand-Confeil  , dans  les  Compa- 
gnies  rc'glées  > & caffant  & annullant  ces  pré- 
tendus  Arrêts  comme  données  par  Juges  in- 
compétens  ; tantôt  enfin  en  punillantf  z ) 
par  des  peines  afliétives  & infamantes 
les  exécuteurs  de  ces  procédures  irrégu- 
lières. Votre  Parlement  3 SIRE  ^ fe- 
courut  auffi  ceux  qui  fous  fes  yeux  dé- 
fend  oient  la  Police  générale  du  Royau- 
me ; il  garantit  par  des  défenfes  formel- 
les , ou  déchargea  de  ces  contraintes , les 
Officiers  inférieurs  ; il  les  prit  fous -fa 
fauve-garde  fpéciale  ; il  publia  ( 3 ) des 
défenfes  expreffes  & particulières  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  tant  du  Reffort , que 
des  autres  Provinces  du  Royaume , leurs 
Lieutenans  5 Capitaines , Exempts , & Ar- 
chers , & à tous  Huijjîers  & autres  perfon- 
nes  > de  quelque  qualité  & condition  qu'elles 

( 1 ) Sentence  du  Châtelet  du  10.  Novem^ 
bre  1 616. 

(1)  Sentence  du  Châtelet  du  10  Novenv* 
bre  1616  , qui  condamne  contradi&oirenient 
quatre  H ni  (Il  ers  du  Grand-Confef^ , fçavoir  l'un 
à l’amende  honorable  & au  bannüTement  les 
autres  à a (lifter  à l'amende  honorable  , ayee 
amende  & défenfes  de  récidiver. 

( 3 J 6 Mai  1 6z<j,  Reg.  du  Varie  ment,- 


furent  , d'attenter  aux  perfonnes  de  ces 
Officiers  , ô*  a tous  Geôliers  des  Prijons 
de  les  recevoir , a peine  de  la  vie  contre  cha- 
cun des  contrevenans  ; permit  à ces  Officiers 
pourfuivis  par  les  Gens  du  Grand-Con- 
ieii  de  faire  empnfonner  ceux  qui  voudraient 
attenter  à leurs  perfonnes  , chargea  les  Pré- 
vôt s des  Marchands  & Echevins  de  Paris 
de  faire  en  cas  dy attentat  , tenir  main-forte 
à l’exe'c ut  ion  des  Arrêts  de  la  Cour  ; fie  élar- 
gi*■ des  Priions  ( i ) ceux  qui  avoieat 
été  arrêtés  par  les  ordres  du  Grand-Con- 
fèil  , & conffituer  prifonniers  les  Huit- 
fiers  qui  avoient  attenté  à leur  liberté. 

Nous  parcourons  rapidement,  SIRE, 
des  traits  dont  nos  regiftres  contiennent 
des  exemples  multipliés  : nous  n’en  ajou- 
terons qu'un  dernier  , qui  vous  fera  voir 
que  les  gens  du  Grand-Confèi! , au  mi- 
lieu même  des  efforts  qu'ils  faifoient  pour 
partager  avec  le  Parlement  le  droit  de 
Refidrt , ne  fe  portaient  pas  néanmoins 
encore  jufqu'à  décliner  la  Turifdiétion , ou 
méconnaître  la  fupériorité  du  Parlement, 
Un  Préfident  du  Grand-Confeil , mandé 
( z ) au  Parlement  à Poccafîon  defembla- 
bles  entreprifes,  y comparut  , & fut  char- 
ge à avertir  fa  Compagnie  que  ces  pour  fuites 

( 1)  S Mai  1616.  lie  g.  du  Parlement» 

(i)  & 1 6 Novembre  15-58, 
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çeffaffent  ; ce  qu'il  promit  d'exécuter. 

De  fi  longues  & fi  inutiles  tentatives  de 
la  part  des  Gens  du  Grand-Confeil  peu- 
vent, S I RE,  vous  caufer  une  jufte  fur- 
prife.  Mais  quelle  fera  l'imprelïion  que  fe- 
ra fur  l’efprit  de  Votre  Majesté'  le  con- 
traire étonnant  de  ces  Aétes  multipliés , 
avec  la  volonté  précife  du  Souverain. 
Oui,  SIRE,  détour  tems  nos  Rois  ont 
improuvé  & ces  prétentions  , & fur-tout 
ces  voies  de  rigueur  & de  contrainte  pra- 
tiquées par  les  Gens  du  Grand-Confeil  : 
& lorfqu’en  1558  , 1584,  1594,  1604, 
1605  , 1606,  162.6,  1657,  1659  &dans 
beaucoup  d'autres  époques,  le  Grand-Gon- 
fèil  mukiplioit  contre  les  Greffiers  & les 
Juges  inférieurs  ces  coups  irréguliers , de- 
puis long- te  ms  le  Souverain  les  avoit  pros- 
crits , & avoit  déclaré  à fon  Parlement  qu'/Y 
ne  ( 1 ) permettait  pas  que  ledit  Grand-Con- 
feil pût  u fer  de  contraintes  fur  la  Cour  ne  les 
Particuliers  d'icelle , les  Greffiers , leur  s Clercs 
ou  Commis , ne  autres  , pour  le  recouvre- 
ment des  Sacs  & Procès  ; mais  qu'on  y 
proçe'd croit  par  V autorité'  du  Roi  feulement  , 
qui  enverrait  Lettres  Patentes  ou  mifjives  a 
la  Cour , four  le  recouvrement  de f dit  s Sacs  & 
Procès . 


(1  ) $ & z6  Mars  1512* 
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Ce  n’efl:  qu’un  exemple,  SIRE , des  dif- 
férentes occafions  dans  lefquelles  vos 
Prédécelïèurs  ont  jugé  ne  pouvoir  approu- 
ver les  entreprilès  de  Jurifdidîons  faites 
par  les  Gens  du  Grand-Confeil.  Eux-mê- 
mes l’ont  quelquefois  appris  de  la  bou- 
che du  Souverain  : & ce  fut  en  ufant  de 
ces  mêmes  voies  rigoureufes  , dont  nous 
venons  d’avoir  l’honneur  de  parler  à Vo- 
tre Majesté’;  en  troublant  par  des  em- 
treprifes  de  Jurifdidion  les  fonctions  ré- 
gulières des  Juges  ordinaires  ; en  procé- 
dant fans  droit  par  des  peines  & des  con- 
damnations par  corps  contre  les  Greffiers  > 
pour  les  obliger  d'apporter  les  Procès  au 
Greffe  du  Grand-Confeil  > qu’ils  obligèrent 
Louis  XIII.  de  leur  faire  des  reproches  , 
par  une  Déclaration  qu’il  leur  adrefïa  le 
zo  Août  1634  , de  ce  que  leur  conduite 
eau  [oit  un  très  grand  dé  for  dre  , confufion& 
vexation  aux  Parties  & aux  Officiers  de  la 
Juftice  j & portoit  le  caradére  d’irrégu- 
larité y jufqu’à  blelïèr  diredement  les  Dé- 
clarations mêmes  du  Roi  * encore  qu’elles 
euflènt  été  vérifiées  par  eux . 

Jufqu’à  prélent  ^ SIRE  , nous  nous 
fournies  propofé  de  vous  faire  connoître 
avec  exaditude  , d’une  part  ^ le  véritable 
caradére  3 les  prérogatives  & les  fonc- 
tions eflèntielles  de  votre  Parlement  ; 
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d'une  autre  part  > la  nature  3 les  progrès 
■&  le  fyftême  fuivi  des  entreprîtes  du 
Grand  - Conteil.  Quelques  réflexions 
frappantes  fuffiront  maintenant  pour  jus- 
tifier combien  l'ordre  public  reçoit  au- 
jourd'hui d'atteintes  , par  la  conduite 

Su’ont  tenue  les  Gens  du  Grand-Confeil 
ans  l'affaire  du  fieur  Billard  de  Vaux  > par 
îa  forme  de  la  Déclaration  du  io  Oélo^ 
bre  dernier  3 par  les  difpofitions  qu'elle 
contient  a & par  1 exécution  que  les  Gens 
du  Grand-Confeil  s'efforcent  de  lui  don* 
nei\ 

Les  objets  .>  dont  le  détail  va  commen- 
cer à nous  occuper  ■>  fe  rapportent  natu- 
rellement 5 & dans  l’ordre  même  des  cir- 
conftances  fuccefïives  , à deux  clalfes  Sc 
à deux  époques.  Prétentions  & entreprîtes 
formées  par  les  Gens  du  Grand-Conteil  j, 
réfultanres  des  aétes  émanés  d'eux  , avant 
îa  date  du  10  Octobre  dernier  ; fyftême 
& tentatives  hafardées  depuis  cette  même 
date. 

Les  faits  qui  appartiennent  à ces  deux 
époques  ont  une  connexité  intime  ; plus 
lourdement , ou  plus  à découvert , ils  ten- 
dent tous  à conduire  le  Grand-Confeil 
jufqu'à  ce  droit  dé  Reflbrt  univerfel  qui 
changeroit  bientôt  la  face  de  l'Etat.  Mais 
quoique  liés  ;>  quant  au  fyftême  tecret  , 
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ce  s faits  particuliers  ont  entre  eux  des  carac- 
tères & des  objets  diftinéfcs  ; ôe  de  leur 
enchaînement  naît  une  complication  d’en- 
treprifes , dont  il  eft  maintenaut  très-faci- 
le d’appercevoir  le  plan , de  difcerner  Ses 
branches  particulières , & de  reconnoître 
l’irrégularité. 

Dans  les  adfces  émanés  du  Grand- Confoil 
avant  la  date  du  io  Oétobre  dernier,  votre 
Parlement,  SIRE,  forcé  d’en  prendre  con- 
noifîànce , par  l’éclat  & la  rigueur  des  pour- 
fuites  des  Gens  du  Grand-Confoil , a re- 
connu le  projet  étonnant  d’enter  deux  vaf. 
tes  prétentions  fur  l’affaire  la  moins  digne 
de  devenir  un  fpeétacle  intérefiant  pour 
toute  la  France. 

Sans  autre  titre  que  le  projet  de  marcher 
de  pair  avec  votre  Parlement , le  Grand- 
Confeil  annonce  publiquement  par  ces 
aéfces , qu’à  l’avenir  fes  Membres  accufés 
de  troubler  par  des  délits  la  Police  publi- 
que n’auront  plus  à reconnoître  l’autorité 
des  Miniftres  ordinaires  de  cette  même 
Police  ; ce  fera  déformais  une  clafïè  de 
Citoyens,  qui,  formée  dans  l’Etat , n’en- 
trera plus  dans  l’ordre  général  ; indépen- 
dans  , fans  principe  conffitutif  d’un  droit 
fi  extraordinaire  ; affranchis,  fans  titre  de 
privilège. 

A quelle  condefcendance  , SIRE  _>  votre 
I 4 
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Parlement  n’eût-il  pas  déliré  de  fe  porter  , 
par  amour  de  la  paix,  par  Pimpreflîon  même 
d’une  jufte  confidération  pour  les  vertus 
qu’il  connoit  dans  les  Membres  du  Grand- 
Confeil  : Peut-être  eût- il  évité  de  fçavoir 
dans  ce  moment , qu’un  Officier  du  Grand- 
Confeil  pouvoit  s’être  expofé  à la  vindiéie 
publique. 

Mais  ^ SIRE,  une  entreprife  d’un 
genre  tout  nouveau  , dont  le  projet  tient 
de  Pillulîon  , dont  l’exécution  ne  procure- 
ront pas  même  le  moindre  avantage  aux 
Gens  du  Grand-Conlèil , fi  ce  n’èft  peut- 
être  la  feule  (a  tisfaéHon.  d'exercer  fur  un 
Tribunal  inférieur  un  aéfce  de  Relfort  > 
inutile  en  lui-même  ; dont  les  fuites  enfin 
porteroient  coup  aux  Loix  les  plus  ref- 
geétables , aux  intérêts  les  plus  (acres; 
cette  fécondé  entreprife  a mis  le  comble, 
a jetté  le  défordre  dans  le  premier  des 
Tribunaux  inférieurs  de  votre  Royaume, 
a fait  éclater  la  réclamation  , a forcé 
votre  Parlement  de  s’occuper  du  remède 
que  le  trouble  public  rendoit  indifpen- 
fable.  Le  Grand-Confeil  s’eft  perfuadé 
que  les  Greffes  des  Tribunaux  inférieurs 
étaient  en  (a  difpofition  ; qu’il  en  pou- 
voit à (on  gré  déplacer  , enlever  , fouf- 
traire  les  minutes  ; que  des  Greffiers , 
(Impies  dépofitaires , pouvoient  fans  P a- 
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Veut  du  Tribunal  auquel  ils  font  attachés^ 
au  préjudice  des  droits  de  ce  même  Tri- 
bunal , & de  la  fubordination  qu'ils  doi- 
vent au  Parlement  fèul  , fe  prêter  à la 
fupprefïîon  de  titres  qui  leur  font  confiés 
fous  la  religion  du  ferment, 

L enchaînement  j SIRE , de  ces  deux  en» 
treprifès  ne  tend  qu'à  élever  le  Grand- 
Confeil,  comme  par  deux  degrés  différens  , 
d’abord  fur  la  même  ligne  que  la  Cour  des 
Pairs , enfuite  abfolument  au-ddîûs  & de 
votre  Parlement  & des  Loix  , & de  tout 
l’ordre  politique. 

Les  Gens  du  Grand- Confeil  entrepren- 
nent d’ufurper  les  droits  éminens  & in- 
communicables de  la  Cour  des  Pair&,  en 
s’arrogeant  un  prétendu  privilège  d’infi. 
truire  & de  juger  les  Procès  Criminels  de 
leurs  Membres  j exclufivement  à tout  au- 
tre Tribunal. 

La  bafè  d’une  prétention  fî  importante 
& fi  contraire  à l’ordre  commun  ne  peut 
etre , S I R E , qu’un  droit  intrinféque , on 
un  privilège  légitimement  autorifé. 
f Ç’eft  à titre  de  droit,  que  jouit  de  cette 
eminente  prérogative  la  Cour  du  Roi  & 
des  Pairs , dont  aucun  Membre  ne  peur  être 
liflrait  pour  être  juge'  & convenu  ailleurs  3 
•te  pardevant  autres  Juges  & Commijfaires 
iu  cas  qu’il  s’agit  de  [on  honneur , de  fa 
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ver  tonne  & de  fon  état  (T).  Le  Parlement  eft 
le  vrai  Juge  des  F air  s (z)  , & de  tous  ceux 
qui  participent  à la  dignité  qui  rende  dans 
cet  augufte  Tribunal;  & c'eft  de  leur  na- 
ture & droit  {))  que  les  caufes  dans  les- 
quelles leur  état  eft  interelie  , doivent  y 
être  introduites  & traitées. 

Ceft  à titre  de  privilège  , que  quelques 
Tribunaux  ont  reçu  la  faculté  de  retirer 
leurs  Membres  accufés  de  toutes  les  autres 
JuriCdidions.  Ces  privilèges  particuliers 
ont  leurs  dates  , ils  ont  leurs  titres  a eta- 
felifïèment , & ils  ne  font  compatibles  avec 
l'ordre  public  , ils  n'ont  une  exiften- 
ce  réelle  , qu’autant  que  ces  utres  font 
réguliers  & authentiques  , c’eft- a-dire  ,en- 
ieeiftrés  en  votre  Parlement  > înlcnts  dans 
les  Regiftres  des  Ordonnances  Royaux. 
Point  de  titre  , fans  doute , qui  doive  plus 
eflèntiellement  porter  le  caraaeie  d Or- 
donnance Royale  , que  celui  qui  tend  a 
donner  un  nouvel  ordre  a quelque  partie 
de  l’adminiftration  de  la  Juftice. 

Le  Grand-Confeil  reciame  , b 1 K b , 
une  femblable  prérogative  , lans  avoir 


Ci)  Lettres  Pat.  du  10  Juin  1556.  Reg.  du  1 

parlement. 

fi  ) Edit  de  Septembre  1610 , art.  7.  j 

(5)  Ordonnance  de  Décembre  1565,  S}66t\ 
Avril  1453,  art.  6. 
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m droit  îiitrinfcque  5 ni  privilège. 

Les  Gens  du  Grand-Comeii  ne  font-ils 
| donc  P^s  Membres  de  la  Société  géné~ 
iale3  & le  plan  de  cette  Société  ne  fou- 
met-il  plus  tous  les  Citoyens  indiftinc- 
j tement  au  pouvoir  des  Tribunaux  ordi® 

: res? 

Nous  aurions  peine  à concevoir  fur 
quel  principe  le  Grand-Confeil  pourroit 
fonder  un  droit  intrinféque  qui  pût  au- 
toriler  fes  Membres  à méconnoître  la  Ju- 
rifdiction  des  Tribunaux  ordinaires  en 
matière  criminelle. 

Ce  droit  au  contraire  implique  une 
contradiction  maniferte  avec  la  nature 
même  du  Grand- Confeil  , avec  le  plan 
de  Ion  inftitution  , avec  fobjet  de  /es 
fondrions  , avec  le  caractère  d'autorité 
qui  peut  lui  appartenir  , avec  l'ancienne 
tradition  de  notre  Gouvernement.  ' 

Tel  eft  , SIRE , l'ordre  primitif  de  la 
Monarchie  dont  vous  reconnoiflez  aifé« 
ment  la  liaifon  avec  le  plan  général  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  expo- 
fer,  que  toutes  gens  fans  diftinction  et  oient 
( i ) anciennement  fujets  a la  Cour  Sou - 
ver  aine  c?  Capitale  du  Parlement  3 en  tous 
ças  c wils  & criminels ; que  le  Parlement  ayoit 

(i  ) 13.  Mars  1457.  Difcours  des  Gens  du  Roi 
lu  Parlement.  Reg>  du  Farh 
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ta  connoîffance  de  toutes  per  formes  en  tous  cas; 
(i)  qu’il  n'y  av  oit  aucuns  Juges  pour  juger  en 
Souveraineté  la  vie  des  hommes,  que  le  Parle- 
ment ; que  la  Perfonne  feule  du  Roi  ( i ) étoit 
exempte  de  la  Jurifdiclion  du  Parlement . 

Ces  réglés  générales  & fans  exception 
remontent  * SIRE,  avant  l’établiffèment 
du  Grand-Confeil , elles  fubfiftent  depuis 
que  ce  Corps  a pris  naiflànce  dans  l’Etat  ; 
elles  dérivent  de  cet  ordre  fondamental 
qui  unit  fans  moyen  , le  Parlement  à la 
perfonne  du  Prince  , & qui  place  efièn-i 
tiellement  le  Roi  & fa  Cour  au  centre  de 
l'Etat 

Le  Grand-Confeil  au  contraire,  par  fohj 
inftitution  même  , n'eft  fufceptible  d’au-i 
cun  droit  intrinféque.  Tribunal  verfa- 
tile  , il  n'a  que  des  fondions , pour  ainfij 
dire , précaires  & momentanées. 

La  fin  de  chaque  affaire  particulière 
feroit  le  terme  de  fen  exiftence  mêmej 
fi  quelque  nouvelle  Evocation  , ou  quel- 
que nouvelle  brandie  d'anciennes  ami 
butions  , ne  renouvelloient  en  quelque 
forte  fon  être.  Quelles  racines  pourron 
jetter  dans  un  terrein  fi  peu  fernje  de! 
droits  auffi  folemnels  & auffi  élevés  quj 

( i)  17.  Oélobre  1 570.  Reg.  du  Varleinent.  I 

(i)  1615.  Difcours  du  Prince  de  Condé  a! 
Confeil  du  Roi. 
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celui  que  le  Grand-Confeil  entreprend 
de  s'attribuer. 

Nous  ne  neg!igerons  point,  SIRE,  de 
diflîper  un  nuage  que  les  Gens  du  Grand- 
Conieil  eflayeroient  peut-êcre  d'élever. 
Le  plan  de  notre  ancien  Gouvernement 
ne  foumettoit  chaque  Franc  qu’au  Juge- 
ment de  Ce  s Pairs.  Un  Membre  du  Grand- 
Confeil  croit  réclamer  cette  ancienne  ma- 
xime, lor (qu'il  décline  la  jurildiction  de 
tout  autre  Tribunal  que  le  Grand-Confeil 
même.  Il  ne  découvre  pas  d'autre  prin- 
cipe qui  puiflè  autorifer  la  poflèiïion 
confiante  dans  laquelle  eft  votre  Parle- 
ment d'une  fèmblable  prérogative.  Sy£* 
:ême  peu  réfléchi , qui  n'annonce  que  des 
■dées  au  moins  fuperficielles  fur  l’origine 
k fur  les  progrès  fucceffifs  de  la  forme 
le  notre  Gouvernement. 

Il  eft , SIRE  , dans  le  plan  des  Empires 
les  principes  fondamentaux  & iramua- 
bles.  Il  eft  auftî  quelques  réglés  fujettes  à 
la  viciffitude  des  circonftances  & des 
nœurs  de  la  Nation. 

Une  maxime  primitive  & qui  fubfifte 
ncore  dans  notre  Gouvernement,  fonda 
(ans  les  premiers  âges  de  la  Monarchie 
e droit  de  Pairie  en  faveur  de  tous  les 
Citoyens  : & par  le  changement  de  nos 
nœurs , l'application  de  cette  même  ma- 
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x\mt  a pris  dans  les  fiécles  luivans  une 
forme  différence. 

Le  [uÿeYteur  ne  peut  être  juge  par  fin  in- 
férieur. C'eft  le  principe  annoncé  dans  les 
Capitulaires  de  nos  Rois , puifé  dans  la. 
nature  même  , &c  donc  Y autorité  fubfiftera 
toujours. 

Mais  quel  fera  le  point  fixe  , & pour 
ainfï  dire 5 le  plan  de  difteibution  des  di£-| 
férentes  clalTes  des  Citoyens  ? Dans  quel 
ordre  fera  prife  cette  proportion  refpec- 
tive  de  iupériorité  ou  d'infériorité  ? 

Les  diftindions  perfonnelles  étoientj 
SIRE,  les  feules  que  pufTent  connoître 
des  conquérans  , qu'aucun  établiflementj 
fixe  ne  réunifloit  par  les  liens  d'une  fo- 
ciété  policée  j les  Tribunaux  n’étoient  pas 
établis  ; l'adminiftration  de  la  Juftice  ne 
formoit  point  encore  un  fyftême  fuivi 
fur  lequel  fut  diftribue  l'ordre  du  Gou- 
vernement ; le  fervice  militaire  etoit  1 u» 
nique  profefîion  : les  dignités  3 les  titres 
acquis  par  les  armes  etoient  les  feules 
diftindions  qui  pufifent  déterminer  entre 
les  Francs , ou  l'égalité  ou  la  fuperiorite 
de-là  le  premier  âge  du  droit  de  Pairie 
Le  choix  des  fjuges . égaux  en  dignité  II 
celui  qui  dévoie  être  jugé , ne  pouvoir 
être  pris  que  fur  le  titre  perfonnel , fu 
le  grade  dont  étoit  revêtu  l'accufé. 
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L’etabliffèment  des  Fiefs  ne  qu'in» 
troduire  une  nouvelle  forme  dans  un 
Gouvernement  donc  l'efprit  général  de» 
meura  toujours  le  même  ; toujours  la  va- 
; leur  militaire  fut  la  clef  du  fyltême  poli» 

I tlclue  } fefprit  belliqueux  de  la  nation  fè 
PeiSni.r  jnfques  dans  l'œconomie  intérieure 
delà  lociété civile,  qui  commençoit  à pren- 
dre une  forme  & une  confilknce  La  diftri» 
bution  des  terres  & des  pofleffions,  For» 
dredelatranfmiffion  des  biens,  tout  fut 
tegle  fur  le  plan  d'un  fyftême  de  guer» 
ners;  les  titres  de  diftinétions  militaires , 
lurent  attachés  aux  terres  mêmes  , & de- 
vinrent avec  ces  terres  la  récompenfe  des 
exploits.  Ces  fortes  de  diftinétions  mix» 
tes,  tout  à la  fois  perfonnelles  ôc  réelles, 
reglerent  des- lors  les  rangs  entre  les 
IMembres  de  l'Etat..  Un  citoyen  placé 
dans  I Etat  fur  une  ligne  plus  ou  moins 
elevee  , fuivant  le  titre  de  la  terre  qui  lui 
avoir  été  concédée  , ne  pouvoir  être  ju- 
f que  par  ceux  que  des  Fiefs  du  même 
legre , & fubordonnés  au  même  fazerain  „ 
•endoient  égaux  A lui  : de  là  le  fécond 
ige  du  droit  de  Pairie  parmi  nous. 

Enfin,  SIRE  , une  politique  plus  mûre 
■ P'us  élevee  a fait  concevoir  à nos 
incetres  des  idées  plus  étendues  fur  la 
Irritable  conftitution  d'un  Etat,  Toujours 


lapaffion  de  la  gloire  fut  l’ame  des  François:  : 
mais  la  jufti.ce  &c  la  valeur  , également  di- 
gnes de  l’homme  , également  utiles  à l'E- 
tat, conduifent  également  à une  gloire  fo- 
îide  Nos  Souverains  feuls  ont  continué  • 
d’embraflèr  également  ce  double  heroif-j 
me  , & dans  l'ordre  de  la  Juftice , & dans  , 
celui  de  la  valeur  , placés  comme  auj 
centre  où  fe  réunifient  ces  deux  routes 
éclatantes.  Il  étoit  digne  , SIRE , de  vos 
auguftes  prédécefièurs , il  étoit  digne  du| 
fang  qui  devoit  vous  être  tranfmis  aved 
la  Couronne  , de  réunir  & de  concen- 
trer dans  le  Trône  tout  ce  qui  caraéte- 
tife  la  véritable  grandeur. 

Il  vous  étoit  réfervé  , SIRE  , de  cimen 
ter  par  une  nouvelle  union  le  concetj 
admirable  des  vertus  militaires  &C  de  cel 
les  du  Légiflateur  , en  faiiant  concourl 
les  unes  & les  autres  avec  autant^  ci 
gloire  & de  fuccès  , au  bonheur  & à ljj 
paix  de  vos  Etats.  t 

Au  moment  où  l’expérience  des  fiéclc 
paflès  & des  réflexions  plus  étendu! 
découvrirent  à nos  ancêtres  le  nouvea 
plan  de  police  qui  fubfifte  encore  aujou 
d’hui  dans  le  Royaume  , fe  développ 
rent  & commencèrent  à fe  diftinguei 
fous  la  loi  d’une  alliance  éternelle",  tre 
Ordres  différens  de  dignité  entre  les  c 

toyenl 


loyens  trois  branches  capitales  de  ce 
geime  fécond  qui  depuis  long-rems  pré 
paroxt  dans  l'Etat  fa  gloire  ôffa  p^l 
rite  future.  Le  culte  de  la  Religion  ,1e 
fervice  de.  armes,  & l'adminiftration  de 
a Jultice  , formèrent  trois  clafles  paral- 
eu.s , & 1 œconomie  générale  de  l’Etat  ne 

trois  rf  flUC  * C°ncert  & 1 harmonie  de  ces 
rjal,es  reu"ies-  Les  diftinéHons  per- 
feS  ? ne>  celîerent  point  : la  NoblelTe 
, diftnbua  dans  les  trois  clalfes  , fuivant 
les  incimations  particulières  de  chaque 
Citoyen  mais  des-iors  toutes  les  diftinc- 
lions  perfonnel  es  fe  rapportèrent  au  plan 
de  ces  trois  claffès.  Charme,  dansTe" 
objets  relatifs  a fon  caraétére , devint  le 

f’éeaH  *d  tOUte  prééminence  ^ même  à 
legaid  des  citoyens  compris  dans  les 

tionXdeTeT  aDeS'l0r?  dans  Ladminiftra- 
non  de  la  Juftice,  relativement  au  juge- 

ment,  foie  des  caufes  , foit  des  pelfon- 
nes  tout  Officier  Royal  légitimement 
place  dans  cette  chaîne  devint  non-feu- 
lement legal,  mais  le  Supérieur,  & COn- 
fequemment  le  Juge  de  tous  les  Sujets 

faUM°k!:  rrCS~  °VS  C ?roycn  diftingué  par 
fa  Nobleffie  ou  par  (es  fervices , ne  def- 

cendit  pmne  de  fon  rang,  en  fubiffiant  la 
Junidiébion  de  l'Autorité  Royale  eile-mê 
me,. par  le  miniftere  du  moindre  deffies 
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Officiers  ordinaires  : la  maxime  que  le 
Supérieur  ne  peuc  être  jugé  par  l'infé- 
rieur , fe  confondit  5 & le  trouva  dans 
le  plan  même  de  la  nouvelle  proportion 
mile  entre  les  trois  ordres  de  Dignité 
qu’on  commençoit  à distinguer  dans 
l'Etat. 

Ce  ne  fut  plus , SIRE  ^ que  dans  l'œco- 
nomie  intérieure  de  chacune  de  ces  trois 
dallés  que  cette  même  maxime  conferva 
une  application  plus  diStin&e  & plus  dé- 
veloppée : dans  celle  de  la  Juftice*  une 
progreflion  continue  de  Redorts  fubor- 
donnés  fait  le  lien  5c  le  rang  des  Tribu- 
naux entr’eux  : les  Membres  du  Tribunal 
fupérieur  ne  pourroient  être  jugés  par  le 
Tribunal  inférieur  qui  rellbrtit  à eux  : 
Major  a minore  non  poteft  juâicari.  De-là 
cette  éminente  prérogative  de  la  Cour 
des  Pairs  5 fouveraine  & capitale  de  la 
Juftice  de  tout  le  Royaume  : prérogative  qui 
appartient  plus  encore  au  Tribunal  entier 
qu'aux  Membres  particuliers  ; parce  qu'elle 
ne  dérive  plus  des  diftinékions  perfonnel- 
les  3 mais  de  l'ordre  public  & de  la  consti- 
tution même  des  Tribunaux  : prérogative 
qui  5 par  cette  raifon  même  3 ne  peut  être 
négligée  ou  abandonnée  parles  Membres 
de  la  Cour  des  Pairs. 

Nous  vous  fupplions * SIRE^  défaire 
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une  attention  particulière  à ces  notions 
fondamentales  : il  n’eft  point  entre  les  Tri- 
bunaux d’autre  enchaînement , ni  con- 
féquemment  d’autre  rang  , que  celui  que 
met  entr’eux  la  relation  du  Refforc.  Les 
Juges  ordinaires , liés  les  uns  aux  autres 
par  cet  ordre  refpedif  forment  feuls 
toute  la  chaîne  de  l’adminiftration  régu- 
lieie  de  la  Juftice  : conléquemment  ce 
n eft  qu  entie  ces  Tribunaux  réciproque- 
ment & graduellement  fubordonnés,  que 
peut  etre  appliquée  la  maxime  que  le  fu- 
perieur  ne  doit  pas  [être  jugé  par  l’infé- 
rieur. Un  Juge  de  fimple  attribution, 
quelque  reguhere  qu’on  pût  la  fuppofer  » 
exclus  par  ion  être  même  de  l’ordre  ceco- 
nomique  de  la  Juftice , n’a  dans  cet  ordre 
ni  iang  , ni  inferieur  ; & conlequemment 
ne  peut  décliner  aucun  Tribunal  ordinaire 
iur  le  fondement  de  cette  ancienne  ma- 
xime. Un  Membre  d’une  Commiilîon  par- 
ticulière établie  avec  toutes  les  folemni- 
tes  requîtes  , n’oferoit  pas  même  élever 
e chimérique  fyftême  de  n’être  juftida- 
■ en  manere  criminelle  , q«e  des  au- 
tres Officiers  de  la  même  Commiilîon. 

Daignez  , SIRE,  rapprocher  de  ces 
principes  inconteftables  la  prétention  éle- 
vée par  les  Gens  du  Grand-Confèil.  Nés 
dans  l'Etat  long-tems  après  l’époque  du 


1 16 

dernier  plan  de  Gouvernement  , ils  ont 
trouvé  tout  le  fyffiême  (Economique  de 
3a  Juftice  fixé  8c  diftribué  dans  cette  jufte 
proportion  des  differens  degrés  de  Juril- 
d ici  ion  s : ils  ont  trouvé  cet  ordre  com- 
plet en  lui-même  , en  podeflion  de  juger 
indiftinéfcément  les  caufes  8c  les  perfon- 
nes  de  tous  les  Citoyens.  Eux -mêmes, 
SIRE,  n’ont  jamais  occupé  aucun  rang 
dans  cette  chaîne  facrée  qui  lie  intime- 
ment tous  les  Officiers  ordinaires  de  vo- 
tre Juftice  Souveraine  : Plutôt  Juges  par 
comniiffion , que  par  conftitution  intrin- 
féque  , ils  fubhftent  pour  certaines  affai- 
res ; mais  ils  ne  font  point  Corps  avec 
cet  ordre  refpe&able  , dont  l’autorité 
embrafle  & foumet  tous  les  Citoyens. 
Quelle  feroit  donc  l’illufion  de  leur  fyftê- 
me  , s’ils  réclamoient  cette  ancienne  maxi- 
me , major  a minore  non  potefi  judicari, 
principe  unique  de  l’ancien  droit  de  Pai- 
rie , pour  décliner  la  Jurildiétion  8c  des 
Tribunaux  ordinaires  qui  ne  font  point 
leurs  inférieurs , 8c  de  la  Cour  même  du 
Roi , oh  réfide  habituellement  le  Souverain  . 
où  s’exerce  en  fon  nom  la  plénitude  dt 
fon  autorité;.  • 

Nous  fçavons,  SIRE,  qu’il  peut  etr< 
des  .exceptions  aux  régies  générales  ; qu< 
des  prérogatives  qui  ne  pourroient  êtn 
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fondées  fur  des  droits  intrinféques,  peu- 
vent l’être  fur  des  privilèges  émanés  de 
votre  autorité  , & fcellés  du  cara&ére  que 
doit  eflentielle'ment  porter  tout  établiflè- 
ment  qui  tient  à l’ordre  public. 

Mais  il  n’eft , SIRE,  au  nombre  des 
Ordonnances  Royaux  ( i ) dont  le  Livre 
eft  dépofé  dans  les  Archives  de  votre  Par- 
lement , aucun  titre  qui  ait  accordé  aux 
Gens  du  Grand-Conlèil  le  privilège  qu'ils 
s'attribuent.  Des  a êtes  qui  (croient  in- 
connus aux  depofitaires  ellentiels  des  Loix, 
des  aêtes  qui  n'auroient  point  reçu  l'em- 
preinte de  l'autorité  du  Legiflateur  par 
la  délibération  folemnelle  du  Roi  & de 
là  Cour  j ne  pourraient  être  des  titres  lé- 
gitimes pour  intervertir  l’ordre  général 
de  l'adminiftration  de  votre  Juftice  fou- 
veraine. 

L’hiftoire  des  entreprifes  des  Gens  du 
Grand-Con(èiî  nous  apprend  feule  & l'o- 
rigine récente  & les  progrès  vacillans  de 
la  prétention  qu’ils  ellàyent  aujourd’hui 
d’affermir.  Il  s'en  faut  plus  d’un  fiécle  que 
cette  prétention  remonte  à l’établidèment 
du  Corps  & College  du  Grand-Conlèil.  Le 
Titre  de  1458  n'indiquerait  pas  même 
que  les  Gens  du  Grand-Confeil  penlàlîènt 

(1)  Ordonnance  du  xo  Juillet  133$.  Ordotfc- 
fiances  du  Louvre. 
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alors  à préparer  de  fi  hautes  prétentions. 
Les  Officiers  inftitués  au  nombre  de  zo, 
font  affociés  à des  Maîtres  des  Requêtes  * 
dont  l'état  conftitutif  & le  plus  grand  hon- 
neur qu'ils  ayent  (i) , efi  d' être  du  Corps  du 
Parlement , & dont  les  affaires  criminelles 
ne  pourroient  être  portées  qu'au  Parle- 
ment. Ce  même  Titre  & celui  de  1497  ne 
promettent  aux  Gens  du  Grand-Confeil 
qu'une  autorité  vague  , ou  tout  au  plus 
les  honneurs , droits  & prérogatives  qu'ont 
accoutumé  d'avoir  les  Conseillers  des  Cours 
Souveraines . Seroit-ce  dans  un  énoncé  fi 
peu  diftincff  qu’on  trouveroit  une  concef- 
lion  fuffifante  d'un  privilège  auffi  exorbi- 
tant, ou  plutôt  une  pleine  communication 
d'un  droit  réfervé  par  la  conftitution  de  la 
Monarchie  à la  feule  Cour  des  Pairs  ; d'un 
droit  dont  les  Membres  du  Parlement  ne 
f Guiffent  pas  à titre  de  Confeillers  de  Cour 
fouveraine , mais  en  vertu  du  plan  même 
de  l’ordre  univerfel  de  la  Juftice  ; d’une 
prérogative  enfin  dont  les  Gonfeillers  des 
Cours  fouveraines  établies  dans  le  Reflort 

(1)  Expreflîons  cîe  Me.  Adam  Tumée  , Maître 
des  Requêtes  demandant  au  Parlement  au  nom 
<àefe s Compagnons  Les  autres  Maîtres  des  Requêtes , 
■qm  ce  fut  le  bon  plaifir  de  la  Cour  que  quatre  d*en- 
tr*eux  allajfent  en  robbes  d'écarlate  & chaperons 
fourés  avec  elle  à Ventrée  de  la  Reine,  Reg.  du 
Parlemente  7 Février  1 5 30. 
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du  Parlement  11e  jouilïôient  point  encore 
en  1498. 

Mais  non,  les  Gens  du  Grand-Co n- 
leil  n'ont  en  aucun  tems  imaginé  de  faire 
remonter  l'origine  de  leur  prétention  à 
l'époque  de  1498.  Plufieurs  fois  ce  Tri- 
bunal confacré  par  état  aux  attributions, 
a obtenu  du  Prince  des  attributions  fpécia- 
les  de  quelques  procès  particuliers  intentés 
à les  Membres.  Le  premier  pas  l'a  porté 
prefqu'au  halard  fur  une  ligne  que  peut- 
etre  il  n'efperoit  pas  même  de  fuivre.  Le 
Grand-Confeil  en  1 6 1 1 réufîît  à fe  pro- 
curer la  faculté  de  juger  un  de  fes  Mem- 
bres accufé  * Il  la  demanda  de  nouveau 
dans  d'autres  occafions  poftérieures.  Cha- 
que nouvelle  attribution  fpéciale  devint 
un  nouveau  titre  ; & bientôt  un  petit 
nombre  d'aéles  ifolés  , (ans  caraélére  , 
fans  forme,  (ans  liaifon  entr'eux,  fans 
uniformité  même  , accoutumèrent  les 
Gens  du  Grand-Confeil  à fe  croire  en 
poflèffion  ; Sc  de  cette  prétendue  pollef- 
non  qui  n'eut  jamais  lieu  fans  contradic- 
tion , naquit  enfin  le  fyftême  décidé  , 
non-feulement  que  les  Membres  du  Grand- 
Confeil  font  fupérieurs  à l'autorité  de 
toute  JurifHiétion  ordinaire  , mais  que 
ie  Parlement  même  n'a  pas  le  droit  de 
faîte  le  procès  à quelque  membre  du 


Grand-Confeil , comme  il  le  pourrait  fai- 
te à un  Pair  de  France , ou  à un  Prin- 
ce du  Sang  Royal.  ...... 

A des  traits  épars  d’entrepnies  h aelti- 
tuées  de  fondement  , a quelques  actes  ir- 
réguliers , qui  ne  peuvent  être  des  titres 
aux  yeux  de  Magiftrats , faudrait- il , SIRE , 
oppofèr  d’autres  preuves  que  l’ordre  pu- 
blic, que  les  principes  même  de  l’œco- 
nomie  générale  de  l’Etat?  Que  les  Gens 
du  Grand-Confeil  fe  rappellent  néan- 
moins encore  , qu’ils  ont  vu  fans  ré- 
clamation plulieurs  de  leurs  Membres 
pourfuivis  au  Parlement  : que  lorfqu’ep 
1498  ( i ) le  Parlement  prêt  à févir  contre 
Mace'Touftain , (oit  difant  être  Procureur  du 
Foi  au  Grand-Confeil , annonça  qu’il  vou-j 
loir  bien  fur  [voir  la  provijîon  tant  de  prife\ 
de  corps  , ajournement  perfonnel  ou  autre  que j 
ladite  Cour  pourvoit  décerner  contre  ledhï 
Toufiain  j & que  le  Parlement  eût  en  effet! 
décerné  s'il  n'eût  eu  de  la  part  du  Chan-i 
celier  lui-même  la  plus  prompte  fatisfac-; 
îion  ; ou  lorfqu'en  1 5 6 3 ( z ) , un  Confeillei 
au  Grand-Confeil  fut  décrété  de  prife  de 
corps  au  Parlement;  ils  n'avoient  pas  enco- 
re conçu  le  fingulier  fyftême  de  réclamer 
contre  l’autorité  de  la  Cour  des  Pairs,  un< 
( 1 ) 18  Mai  1498.  Reg.  du  parlement, 
iz)  î 4 Août  1503.  Ibid* 

exemptior 
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exemption  fans  exemple  : que  quand  le 
Chancelier  de  France  , le  Chef  immédiat 
qui  leur  donne  leur  inftitution  , le  Chef 
unique  qu’ils  ont  eu  pendant  long  tems , 
le  feul  qu’ils  euflènt  en  1 545  , fut  pour- 
suivi criminellement  & jugé  dans  cette 
même  année  , ce  fut  au  Parlement.  QuJils 
içaehent  enfin  qu'une  loi  folemnelle  revê- 
tue de  toutes  les  formes  authentiques  Sc 
confignée  dans  le  dépôt  des  Ordonnances, 
renverfe  toute  leur  prétention  : Qir’en 
i;68  , le  Roi  voulant  que  la  deflkution 
de  tous  les  Officiers  de  fon  Royaume 
attaches  a la  nouvelle  feéte , le  fit  en  toute 
ftncérité  , fans  aucune  pafjîon , déclara  que 
la  connoijfance  de  ces  Procès  appartenait 
naturellement  aux  Cours  de  Parlement , mê- 
mement  pour  le  regard  de  ceux  qui  font  Con- 
ciliers de  Cours  fauve  raine  s , ou  ont  accou- 
tumé d’y  prêter  ferment  ; en  conlequence 
chargea  exprefiement  le  Parlement  de  pro- 
céder en  toute  diligence  a l’encontre  des  Offi- 
ciers du  Rejfort  du  Parlement  qui  fe  trouve- 
raient de  la  nouvelle  Pre'tendue  Religion , fait 
qu  ils  paient , dît  le  Roi , du  Corps  de  notre  dite 
Cour  , Grand -Conseil,  de  nos  Comptes , 
Généraux  de  nos  Aydes  , Notaires  & Secré- 
taires & autr 1 e s Offic  1er  s de  notre  Chancellerie , 
fTreforiers  Generaux  de  France , Receveurs 
Généraux  & particuliers  , &c.pour  être  les 
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Officiers  du  corps  de  la  Cour  jugés  les  Cham- 
bres ajfcmblées  > en  la  maniéré  accoutumée  ; 
& quant  aux  autres  Officiers  des  Cours  fou- 
ver  aine  s y la  Grand’Cbambre  & Tournelle 
affemblée . Quel  monument  de  cette  Ju- 
rifdidtion  universelle  qui  appartient 
naturellement  aux  Cours  de  Parlement  y 
mêmement  pour  le  regard  de  ceux  qui  font 
Officiers  des  Cours  fouveraines  ! Quelle 
trace  de  la  prétention  du  Grand-Confeil  , 
lorfque  (e  publioit,  lorfque  s'exécutait  con- 
tre les  Gens  ( i)  du  Grand-Confeil  , & fans 
aucune  réclamation  de  leur  part  5 une  loi 
qui  les  comprend  dans  certe  JurifdiéHon 
univerfelle  & naturelle  y qui  ne  porte  ni  ré- 
ferves,ni  dérogations  relatives  à aucun  droit 
ou  privilège  particulier  5 qui  met  enfin  les 

( i ) En  exécution  de  cette  Loi , par  Arrêt 
du  17  Décembre  1568  il  fut  ordonné  que  les 
Officiers  du  Grand-Confeil  , ainfi  que  ceux  des 
autres  compagnies  , enverroient  au  Greffe  de  la 
Cour  la  lifte  de  ceux  de  leurs  Membres  qui  n’a- 
voient  pas  fait  leur  profeffion  de  foi  fuivant  l'E- 
dit , pour  être  procédé  contr’eux. 

Enfuite  par  Arrêt  du  9 Lévrier  1569,  les  Offi- 
ces de  Henri  Groflet  Confeiller,  Jean-Baptifte 
Bigot,  Procureur  du  Roi,  deVillontray  , Secré- 
taire , Claude  Vaudroiie,  Receveur,  Sic.  Si  Me. 
Pierre  Jumeî , Grand  Rapporteur  au  Grand-Con- 
feil , furent  déclarés  vacans  & impétrables. 

Par  autre  Arrêt  du  18  mai  1 56,9  > Jean  Moif- 
fon  , Confeiller  au  Grand-Confeil , fut , fur  fit 
Requête , renvoyé  pour  faire  fa  Charge. 
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Gens  du  Grand-Confeil  au  niveau  de  tous 
les  autres  Tribunaux  ou  Corps  qui  condam- 
nant n’avoient  point  dans  ce  tems  le  privi- 
lège exclulîf  d'inftruire , Sc  de  juger  tout 
Procès  criminel  intenté  à leurs  Membres. 

Nous  olons  nous  dater,  SIRE,  qu’il 
ne  peut  vous  relier  aucun  doute  fur  l'illu- 
lion  du  fyftême  que  préfentent  les  Gens 
du  ^Grand-Confeil.  C'eft  néanmoins  ce 
fyftême  chimérique  qui  fait  la  baie  de 
tous  ces  a&es  d'éclat , de  ces  coups  d'au- 
torité par  lefquels  les  Gens  du  Grand- 
Conleil  ont  étonné  la  Capitale  , &i  mis  le 
trouble  &c  le  défordre  au  milieu  d'un  Tri- 
bunal attaché  à l'ordre  public  & aux  Loix 
de  la  Monarchie  par  fa  propre  conftitu- 
tion,  & peut-être  plus  inviolablement 
encore  par  le  zélé  & la  fidélité  à toute 

Le  vingt-trois  Juin  1 569  fur  les  informations  fai- 
tes  a la  Requête  du  Procureur  Général , des  vies  , 
mœurs  (S‘  couyerfation  de  Me.  Pierre  Jumel , Con- 
feiller  du  Roi  au  Grand-Confeil  er  Grand  Rappor- 
teur de  France  , & fur  la  Requête  far  lui  présentée 
a la  Cour  pour  le  remettre  en  fes  états  V offices 
déclarés  vaccins  par  l'Arrêt  du  9 Février  pour  cri- 
me prétendu  etre  de  la  nouvelle  Religion  , fSc.  Oui 
ledit  Jumel  pour  ce  mandé , Concluions  du  Procu- 
reur General  du  Roi  , la  Cour  a renvoyé  C ren- 
voyé ledit  Jumel  pour  faire  fer  vice  au  Rot  & exer- 
cer fes  états , amfi  qu’il  faifoit  auparavant.  Re" 
Crunmel  du  Parlement , cocté  nr.  0 
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épreuve  des  Officiers  qui  le  compofent. 

Il  a fallu  néanmoins , SIRE,  que  cet 
étonnant  appareil  fut  encore  toutenu  fur  un 
fécond  fondement.  La  prétention  d’enlever 
jufqu’aux  minutes , non-feulement  de  de- 
crets ou  de  jugemens  qui  bleiieroient  le  pré- 
tendu privilège  , mais  encore  de  fimples 
informations  , que , dans  des  circonftances 
pareilles,  la  plupart  des  a&es  irréguliers 
obtenus  par  les  Gens  du  Grand-Confèil , 
ou  émanés  d’eux- mêmes  , ont  néanmoins 
lailfé  fubfifter , & dans  leur  dépôt , & même 
dans  leur  force  naturelle  , cette  fécondé 
prétention  a fait  voir  qu’il  n’eftplus  aucune 
borne  , que  ne  puiîlè  franchir  un  fyftême 
qui  s’eft  une  fois  élevé  au-deffiisdes  pre- 
mières régies  de  l’ordre  public. 

Ce  fécond  objet  , SIRE,  n’exige  pas 
de  nous  des  réfléxions  nouvelles  : vous 
connoiflez  à quel  point  cette  entreprife 
de  fouftraire  les  minutes  des  premiers 
Juges  eft  infolite  5 irrégulière  , dange- 
reufe , contraire  aux  Ordonnances  : nous 
nous  contenterons  d'obferver  que  les  Re- 
giftres  mêmes  du  Grand-Confèii  dévoient 
lui  faire  craindre  de  renouveiler  une  ten- 
tative proferite  dès  le  premier  moment 
qu'elle  a paru.  Nous  apprenons  par  la 
tradition  publique  qu'en  1635  les  Gens 
du  Grand-Confeil  n'ont  pas  fait  aifhculte 
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d'infcrire  far  leur  Regiftres  un  Arrêt  de 
votre  Confeil  ^ accordé  à celui  qui  exer- 
çoit  au  milieu  d'eux  le  Miniftére  public  5 
& qui  follicitoit  pour  eux  le  droit  exclu- 
fif  de  juger  leurs  Membres.  Nous  appre- 
nons que  les  Gens  du  Grand-Confeifo  à 
l'occafion  d'une  Sentence  de  mort  rendue 
au  Châtelet  de  Paris  contre  un  de  leurs 
Membres  ^ formèrent  une  inftance  réglée 
qu'ils  portèrent  en  votre  Confeil  3 & de- 
mandèrent par  une  Requête  expreffe,  que 
les  minutes  des  procédures  du  Châtelet  fuffent 
tirées  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  5 & 
fupprimées . Votre  Confeil  rejetta  cette 
demande  , & l'enregiftrement  que  le 
Grand-Confeil  a fait  de  cette  déciljoii  3 
ne  lui  permettroit  pas  aujourd'hui  de  ti- 
rer avantagede  la  forme  peu  régulière  d'un 
acte  dont  il  s'eft  fait  lui-même  une  loi  ^ 
& dont  l'autorité  réprouve  clairement 
cette  même  entreprifè  3 qu'il  s'efforce  de 
renouvelles 

Mais  3 S I RE  5 ce  qui  achevé  de  met- 
tre au  jour  toute  l'irrégularité  d'une  telle 
conduite  3 c'eft  qu'elle  fuppofe  néceflai- 
rement  que  le  Grand-Confeil  s'eft  flaté 
que  fon  prétendu  privilège  ne  pourroit 
être  balancé  par  aucun  droit  5 quelques 
perfonnes  qui  puflent  fe  trouver  compro- 
mifes  dans  l'inltrucHon  de  la  même  af- 
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faire  : étrange  fyftême  , qui  annonceroft 
julqu'au  projet  de  ne  pas  refpeéfcer  même 
les  droits  facrés  des  Membres  de  la  Cour 
des  Pairs. 

V 0TRE  Parlement  ^ S I R E , avoir  arrê- 
té de  vous  préfenter  de  très-humbles  & 
t rès-refpeétueufes  Remontrances  fur  les 
objets  importans  dont  il  vient  de  vous 
rendre  compte,  lorfqu'un  nouvel  ordre 
d'événemens  s'eft  ouvert. 

Déjà  Penlévement  fait  par  les  Gens 
du  Grand-Confeil  des  minutes  du  Châ- 
telet , fans  aucune  utilité  pour  l’inftruc- 
fion  du  Procès  du  Sieur  Billard  de  Vaux, 
annonçoit  que  le  Grand-Confeil  n'avoit 
pour  but  direéfc , quoiqu'encore  caché  , 
que  de  pénétrer  dans  l'intérieur  des  Tri- 
bunaux ordinaires  5 d'y  exercer  des  a&es 
de  Police  , de  préparer  l'établiflement 
d'on  droit  complet  de  Relîort. 

Le  fyftême  s’eft  développé  prefque  aufli- 
tot  : les  Gens  du  Grand-Confeil  ont  fait 
extraire  de  leurs  Regiftres  , & répandre 
dans  le  Public  un  a été  , à la  tête  duquel 
votre  parlement  ne  peut  voir  qu'avec  dou- 
leur l’augufte  nom  de  Votre  Majesté'. 
Cet  Afte  , dans  toute  fa  teneur  , porte 
e s caraétéres  les  plus  multipliés  de  la  fur- 
prife  , & fon  exécution  feroit  l'interverfion 
totale  des  réglés  eflentielles  de  l'Etat, 
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Le  renouvellement  des  Edits  de  1498 
& de  ijjj  vous  a été  propofé,  SIRE, 
comme  l'unique  objet  de  ia  Déclaration 
que  l'on  a furprife  de  votre  religion. 

Mais  qu'il  nous  foie  permis  de  le  dite 
à un  Souverain  qui  n'aime  que  la  vérité  : 
que  d'iliufîons  ne  cachoit  pas  cette  myC 
térieufe  proportion] 

Ces  Ades  dont  011  a demandé  à Votre 
Majesté'  le  renouvellement  , n'ont  ja- 
mais eu  force  de  Loi  dans  votre  Royau- 
me : le  fyftêrne  qu'011  veut  accréditer  , 
fous  prétexte  de  les  renouveller  , eft  une 
prétention  inouie  , dont  la  teneur  de  ces 
ades  ne  pourroit  pas  même  être  le  ger- 
me : l'exécution  du  nouveau  titre  impli- 
que contradidion  avec  celle  que  les  Gens 
du  Grand-Confeil  ont  eux-mêmes  regar- 
dée comme  la  feule  que  puflènt  avoir  ces 
anciens  ades  : & le  contrafte  de  toutes 
fes  difpofîtions,  avec  toutes  les  Loix  delà 
Monarchie , achevé  de  caradérifèr  la  fur- 
prife  ^ & de  confommer  l'entreprifè  la  plus 
pernicieufe. 

Tous  ces  traits  différens  , S ÎRE  , ne 
vous  paroîtront  que  la  plus  fidèle  exprel- 
fîon  des  vices  multipliés  que  renferment: 
& le  nouvel  ade  accordé  aux  Gens  du 
Grand-Confeil,  8c  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue  depuis  le  10  Odobre  dernier,  fî 
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vous  daignez  rapprocher  ces  traits  de  deux 
principes  eflèntiels  dont  nous  oions  efpé- 
jer  que  Votre  Majesté"  eft  déjà  con- 
vaincue. 

Le  premier  de  ces  deux  principes 
eft  Pindifpenfàble  néceffité  de  Penregiftte- 
ment  au  Parlement  , pour  que  quelque 
aéie  que  ce  puiflè  être  3 acquierre  le  ca^ 
raetére  légiflatif.  Nous  n"avons  plus  à 
craindre 3 SIRE  3 qu’on  réuiliffè  à vous 
Infpirer  des  impreffions  défavorables  fur 
la  nature  3 Pulage  > & les  conféquences  de 
ce  droit  invariable  de  votre  Cour.  Vous 
avez  vû  cette  ancienne  forme  conftitu ri- 
ve de  votre  Monarchie  3 intimement  liée 
avec  la  gloire  même  & les  intérêts  de 
Votre  Majesté"  > avec  la  fiabilité  de 
votre  Trône  3 avec  la  profpérité  de  votre 
Etat  ; Heureux  ordre  de  gouvernement 
auquel  vous  êtes  redevable,  de  la  confer- 
vation  de  diverfes  Contrées  de  vos  Etats  ! 
C"etcit  cet  ordre  que  François  I.  récla- 
xnoit  en  répondant  à Charles-Quint , que 
les  Loix  fondamentales  de  fon  Royaume 
étoient  ( i )de  ne  rien  entreprendre  fans  le 
çonfentement  de  [es  Cours  fouveraines , en- 
tre les  mains  de  [que  lie  s réfidoit  toute  fon 
autorité : c’étoit  cet  ordre  dont  Henri  IV. 


(i)  Remontrances  du  Parlement  en 
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ieconnoiffbit  le  prix  5 lorfque  le  Premier 
Préfident  lui  repréfemant  que  le  Parle- 
ment ne  pouvoir  enregiftrer  un  Edit  con- 
traire au  bien  de  l'Etat  , fi  la  liberté  des 
fuffrages  , effénce  de  toute  délibération  5 
ne  lui  étoit  ôtée  , ce  Prince  répondit  en 
; ces  termes  à jamais  mémorables  : a Dieu 
ne  plaife  (r)  que  je  me  ferve  jamais  de  cette 
autorité  qui  fe  détruit  fouvent  en  la  voulant 
établir  , & a laquelle  je  fçais  que  les  peuples 
donnent  un  mauvais  nom . 

C eft  notre  fidélité,  SIRE  , qui  nous 
infpire  de  vous  répéter  ce  que  votre  Par- 
lement eut  l'honneur  de  dire  à Pun  de  vos 
prédécefleurs  par  Porgane  du  Premier 
Préfident  : Nous  avons  , (zj  S IRE , 
deux  fortes  de  Loïx  , les  unes  font  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  > qui  fe  peuvent  chan- 
ger félon  la  diverfité  des  tems  & des  affaires  $ 
les  autres  font  les  Ordonnances  du  Royaume  > 
qui  font  inviolables  > par  lefquelles  vous  êtes 
monte  au  Tronc  a cette  Couronne  été  con- 
servée par  vos  prédéceffeurs.  Entre  ces  Loix 
publiques  y celle-là  eji  une  des  plus  faim  es , & 

( i)  Remontrances  du  Parlement  en  i6^i9 
| (z)  Difcours  de  ML  de  Harlay  , Premier 

Prefident , au  Roi  féant  en  Ton  Lit  de  Juftice 
lau  Parlement , le  1 5 Juin  1 5 $6.  Reg,  du  Far  le - 
mntt 
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laquelle  vos  pre'de'cejfeurs  ont  plus  religieufe-  \ 
ment  gardée , de  ne  publier  ni  Loi  ni  Or - j 
donnante  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette  Com-  ■ 
pagnie.  Ils  ont  efiimé  que  violer  cette  Lot,  | 
c’étoit  aufji  violer  celle  par  laquelle  ils  ! 
font  faits  Rois , & donner  occafion  a leurs  j 
peuples  de  mécroire  de  leur  bonté. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  les  mo-  j 
numens  des  premiers  âges  de  la  Monar-  | 
chie  : vous  /çavez,  SIRE  , dans  quelle  plé-  j 
nicude  3 avec  quelle'  folemnité  , s’exer- 
çoic  autrefois  le  droit  qu’a  le  Parlements 
comme  le  ( i ) vrai  Sénat  du  Royaume  j 
de  délibérer  fur  les  Edits  & Ordonnances  > 
qui  par  fa  délibération  y prennent  leur  der- 
nière forme  & autorité , quand  elles  y font 
publiées  & regïftrées. 

Nous  avons  développé  , SIRE  , l’en- 
chaînement des  preuves  qui  établirent  & 
la  folidité  & l’ordre  primitif  de  ce  droit 
folemnel , jufqu’à  l’époque  de  l’inftitution 
du  Grand- Confeil.  Ce  nouvel  établiflè- 
ment  ne  forma  pas  dans  l’état  une  revolu- 

( i ) Difcours  de  M.  le  Maître  , Avocat  Gé- 
néral, en  requérant  un  enregiftrement  en  pré- 
fence  du  Roi  léant  en  fa  Cour , accompagné 
des  Cardinaux,  Archevêques  , Evêques  , Princes, 
Ambalïadeurs  étrangers,  &c.  13  Juin  14 99s 
Jieg.  du  Parlement. 
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don.  Les  droits  dont  votre  Parlement1 
trouvoit  le  principe  invariable  dans  For-» 

| dre  même  de  la  Monarchie  , ne  Te  font  ni 
perdus  ni  partagés.  Nos  Rois  n font  point 
cefië  de  reconnoître  dans  le  Parlement 
l’empreinte  immédiate  de  leur  Majefté  , le 
caraétére  de  Cours  des  Pairs  > qui  reporte 
nécelïairement  la  nature  & les  fondions 
aétuelles  du  Parlement  à l’origine  de  la 
Monarchie.  (?eft  de  Votre  Majesté5 
même  que  le  Parlement  a reçu  ce  témoi- 
gnage folemnel , qu'il  eft  encore  aujour- 
d’hui & la  Cour  des  Pairs  > & la  ( i ) pre- 
mière & principale  de  votre  Royaume  > ter- 
mes fi  relatifs  à ceux  que  toutes  les  an- 
ciennes Ordonnances  confacroient  pour 
jexqrimer  la  dignité  du  Parlement  , Cour 
Souveraine  & Capitale  de  tout  le  Royaume 
fource , origine  , mode'le  de  la  Jufiice  uni- 
ver  [elle  du  Royaume  entier.  C’eft  d"un  de 
vos  Prédécefleurs , dont  le  régné  encore 
peu  éloigné  a laifie  dans  toute  la  France 
june  vive  imprefiion  de  refpeét  & d’a- 
mour, que  FEtatarcçu,  pour  ainfidire5 
de  nouveau  le  dépôt  de  cette  ancienne 
maxime,  que  la  garde  (i)  & la  c on  fer- 

j ( i ) Déclaration  du  z8  Décembre  172.4, 
giftrée  au  Parlement  le  19. 
j ( 1 ) Lettres-Patentes  du  4 Juillet  15^1»  Ir\ 
des  Lil\ 
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"Dation  des  Lolx  appartient  naturellement  an 
Parlement. 

Nos  Souverains  ont  toujours  dis- 
tingué votre  Cour  par  le  rang  & la 
prééminence  qu'ils  lui  ont  conlervée  fur 
le  Grand-Confeil.  Au  moment  même 
qu'il  fut  inftitué  , Louis  XII.  féant  en  fa 
Cour  , accompagné  de  Cardinaux  > Ar- 
chevêques , Evêques , Princes  & Ambal- 
fadeurs  étrangers  , prononça  folemnel- 
lement,  eue  fur  ce  délibération  a aucuns  des 
Prélats  & Seigneurs  y étant , que  desLet-e 
très  Patences  , dont  l’adrelfe  faifoit  men- 
tion des  Gens  du  Grand-Confeil  avant  le 
Parlement , dévoient  être  corrigées  , pom 
être  la  Cour  ( 1)  de  céans  mife  en  premia 
lieu  & avant  fin  Grand-Confeil.  Et  dan; 
le  fiécle  fuivant  on  vit  le  Chancelier  de 
France  envoyé  au  Parlement  par  le  Roi 
prévenir  le  Parlement  fur  le  préjudice 
que  faifoit  à l'autorité  de  la  Cour  , une 
entreprife  du  même  genre  ,•  & déclara 
que  c’étoit  par  erreur  ( 2 ) que  dans  un  Edi 
en  avait  mis  le  Grand-Confeil  avant  le  Par- 
lement, & que  la  faute  étoit  ai  fée  a rhabiller 
Placé  fi  conftamment  dans  une  dalle 

fi)  13.  Juin  14pp.  ~Reg.  du  Parlement. 

(z)  7.  Septembre  i j6o.  Difcours  de  M.  I 
Chancelier  de  l'Hôpital  au  Parlement,  Reg,  dit 
parlement* 


inférieure  au  Parlement , le  Grand-Con*» 
feil  n’a  pu  fans  doute  ni  enlever, 'ni  par- 
tager avec  le  Parlement  j>  ce  droit  primi- 
tif de  Penregiftrement.  Auffi  ce  droit  ex- 
clufif , perpétué  & cimenté  par  un  ufage 
qui  fe  renouvelle  chaque  jour  > a-t-il  re~ 
!çu  dans  toutes  les  occaiions  > &c  lur  tou£ 
dans  les  plus  critiques  , les  témoignages 
les  plus  exprès  de  la  part  de  nos  Rois. 

Le  Roi  François  L { i ) promit  au  Duc 
de  Savoye  de  ne  lui  faire  jamais  demande 
ne  queftion  des  Terres  qu'il  tenoït , [pédale - 
ment  de  la  Comté  de  Nice , à quoi  eft  ré* 
pliqué , difoit  Henri  II.  dans  les  inftruc- 
tions  qu'il  remettoit  à fes  Ambalïàdeurs 
auprès  de  Charles-Quint que  jaçoit  que 
lefdltes  Lettres  [oient  adreffées  au  Parlement 
de  Provence  & Chambre  des  Comptes  dudit 
Pays  & ailleurs , ce  néanmoins  ne  y en  a 
aucune  vérification , non  pas  même  ne  y ont  été 
préfentées , ce  qui  toutefois  eft  requis  & ne- 
cessaire tant  de  difpofttion  de  droit  que 
par  les  Ordonnances  & ufances  du  Royaume 
\&  du  Pays  de  Provence , & partant  lefdites 

( i ) Mémoires  Greffes  & envoyés  par  M.  le 
Chancelier:  fécond  Mémoire.  Recueil  de  divers 
I Mémoires  , Harangues  , Remontrances  & Let- 
tres fervant  à VHifloire  de  notre  tems . A Paris 
chez  Pierre  Che.ralier  162.x,  avec  privilège  du 
!Roi,pag.  1 1 3 & ii4«> 
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Lettres  demeurent  encore  sans  ee- 
tet  aucun  ^ tant  que  elles  [oient  vérifiées , 
Les  mœurs  de  la  Nation  Françoife  /difoit  de 
la  parc  du  Roi  Charles  IX.  & d'après  les 
inftruéfcions  lignées  de  ce  Prince  ^ l'Ambaf- 
fadeur  chargé  des  intérêts  de  l'Etat  auprès | 
du  Pape  ; les  mœurs  de  La  Nation  Françoife  ,j 
( i ) & les  anciennes  Ordonnances  des  Rois } 
Très-Chrétiens  3 religieusement  obfervees  ju[~ 
qu'a  ce  jour  5 ne  permettent  pas  qu'aucun  éta-\ 
blijfement  public  3 [oit  dans  l'ordre  de  la  Reli- 
gion , [oit  dans  l'ordre  de  la  Socie'té , ponte  le 
caractère  de  Loi,  qu'il  n'ait  ete'  publie1 
?ar  Arrest  du  Parlement. 

Nous  ne  vous  préfenterons  plus  ^ SIRE, 
qu’un  trait  qui  vous  fera  voir  dans  que!  or-! 
dre  nos  Souverains  ont  toujours  envifagé 
î'enregiftrement  des  Loix  au  Parlement, 
Nous  [ommes  avertis  > difoit  en  1 5 j 2.  la  Rei- 
ne Régente  au  Parlement  5 que  l'Edit  [ait  pat 
le  Roi  notre  très-cher  Seigneur  & époux  * de  h 
création  & augmentation  d'aucuns  Officier . 
en  [a  Cour  des  Aides  a Paris , ne  peui| 

ESXRE  LIT  5 PUBLIE'  ET  VERIFIE*  EN  AU'j 

( 1 ) Moribus  noflris  & Regum  Chrifiianijfil 
morum  antiquis  Confiitutionibus  in  hune  u[qu\ 
diem  reiigtose  obfervatis  , nihil  in  Galliâ  public  ^ 
quod  ad  facras  , vel  priva!  as  res  pertineat , pr 
lege  fiatuitur , quod  non  fit  Farlamenti  Arrefi  * 

public andum*  Pr*  des  Lib*  1 $ 6i. 


^itTN  AUTRÈ  LIEU  ou  il  eft  adreffant  (i)  que 
premièrement  il  ne  foit  procédé  par  vous  à 
la  letture , publication  & vérification  d'icelui. 

Il  eft  donc  démontré,  SIRE  , que 
Penregiftrement  des  Loix  au  Parlement, 
ne'ceffaire  pour  les  (i)  rendre  publiques , ne 
peut  être  fuple'e' par  aucun  Tribunal . Il  eft 
encore  reconnu  que  quoique  le  droit  de 
juger  de  certaines  matières  particulières 
paille  appartenir  à différens  Tribunaux 
fouverains  , autres  que  le  Parlement , tou- 
tefois (3^)  ou  il  y a quelque  chofe  dans  les 
objets  mêmes  qui  ont  rapport  à leurs  fom> 
tions  , concernant  univerfellement  l’Etat  & 
Fait  de  la  Jufiice  efdites  matières  > immi~ 
nuant  icelui  notablement , la  Cour  de  Par - 
ment  ? qui  eft  le  fouverain  confiftoire  du  Roi 
& a la  Juriflittion  générale  & univerfelle  * 
combien  qu’elle  ne  P ait  quant  au  jugement 
particulier  des  Procès  de'pendans  du  fait  de 
ces  Tribunaux  > en  doit  avifer  & faire 
donner  ordre  a ce  que  le  commun  train  de  U 
Juftice  ne  foit  inverti . 

Telle  eft  5 SIRE  * la  Loi  de  votre 
Empire.  Ceft  conformément  à cet  or- 

(1)  Lettre  delà  Reine  Régente  au  Parlement, 
reçue  le  i3  Mai  1 5 5 z . Reg.  du  Parlement. 

(1)  Remontrances  du  Parlement  du  1 9 8£ 
17  Juin  1718. 

(3 ) Remontrances  du  Parlement  du 4 Mai  1541. 
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dre  qui  rend  efientieilement  votre  Parle-* 
ment  dépofitaire  des  Loix  du  Royaume > 
que  lorfque  Charles  VIII.  jugea  néceflaire 
de  pourvoir  aux  plaintes  de  (es  Sujets  fur 
plu  heurs  abus  , le  Chancelier  vint  de  fa 
part  au  Parlement  le  17  Février  1497 
{ 1 ) demander  que  les  Ordonnâmes  lues 
& enregifirées  lui  fiujfent  communiquées  pour 
les  avoir  par  extrait . 

Nous  ofons  même  vous  dire  que  cJeft 
fur  cetre  Loi  fondamentale  qifeft  affuree 
la  foi  des  titres  les  plus  foîemnels  de  vo- 
tre Etat  : que  les  Peuples  étrangers  Pont 
connue  3 cette  Loi  ^ & en  ont  fait  la  bafe 
de  leurs  engagemens  5 lorfqu'ils  ont  ftipu- 
lé  expreflément  que  des  Traités  de  Paix 
feroient  entérinés  5 vérifiés  ( 1)  & enregij - 
très  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  > & j 
dans  les  autres  Parlement  ( qui  ne  for-: 
ment  qu’un  même  Corps  D & ne  fiont  ( 3 ) 
que  différentes  çlaffes  du  Parlement  du  Roi  : j 
iorfqudîs  ont  exigé  que  le  Roi  donnât pou~  j 
voir  fipécial  & irrévocable  â fies  Procureurs 
Généraux  qui  feroient  préfiens  à Penregif-j 
trement  des  Parlemens  > pour  tllec  confiera 

(1)  Reg . du  Tarlement. 

(z  ) Traités  de  Madrid , de  Trêves , de  Cref- 
de  Château,  de  Vervins  , &c. 

(})  Difcours  du  Chancel.  de  l’Hôpital  au  Par- 

lem.  7 Sept.  1560.  Reg.  du  Rarlem» 

tir 
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tir  aux  entérinement  fufdits } eux  foumettre 
■volontairement  a l’obéiffance  de  toutes  les 
chofes  convenues  efdits  Traités  , & qu’en 
vertu  d’icelle  volontaire  fubmijjion  , le  Roi 
fût  a ce  condamné  par  Jdrrêt  & Sentence 
définitive  defdits  Parlement  en  bonne  & con- 
venable forme. 

Protecteur  de  votre  Etat  & des  droits 
fâcrés  qui  en  a durent  la  fiabilité  , vous 
ne  fournirez  jamais , SIRE,  qu’un  or- 
dre fi  ancien , fi  folemnel  , fi  refpeété  , 
fi  utile  , foufFre  fous  votre  Régne  aucune 
atteinte.  C’eft , nous  ne  craignons  pas 
de  vous  le  dire  , c’eft  l’intérêt  général 
de  votre  Monarchie , plus  encore  que 
la  bienveillance  dont  votre  Parlement 
ofo  Te  croire  en  droit  de  vous  demander 
la  continuation  , qui  exige  de  vous  l’exaéte 
confervation  de  la  prérogative  la  plus  in- 
communicable de  cette  Cour,  qui  a (i) 
rendu  de  grands  & fignalés  fervices  aux  Rois 
vos  pre'décejfeurs  , qui  efi  le  lien  de  l’obe'if- 
fance  de  tous  les  Ordres , 8c  que  des  nœuds 
également  fàcrés , également  indilfolubles 
unifient  à jamais , & depuis  que  la  Monar- 
chie fubfifte,  à votre  Trône  & à l’Etat  entier. 

Il  eft  un  fécond  principe  d’ordre  public 
qui  fe  réunit  comme  de  lui-même  au  pre- 

( 1)  Edit  du  mois  de  Juillet  1644  > reg.  le  1 
Août, 
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rnler  > & qui  n’eft  que  le  précis  des  gran- 
des vues  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  expofer  5 SIRE  > fur  l'ordre  général 
& fur  la  conftitution  de  votre  Etat. 

C’eft  que  le  Grand-Confèil  admis  de- 
puis z 50  ans  dans  un  Empire  qui  compte 
treize  fiécles  de  durée  > n'eut  jamais  ni  le 
droit  de  reprélenter  votre  Parlement  dans 
Paugufte  fonétion  de  mettre  aux  Loix  le 
dernier  fceau  par  fon  enregiftrement  , ni 
le  Reffort  fur  les  Tribunaux  inférieurs  3 
moins  encore  le  droit  de  leur  adrefler  les 
Edits  ou  Déclarations > pour  être  par  (es 
ordres  inférés  dans  leurs  Regiftres. 

Quels  que  puiftènt  être  l'objet  Sc  les 
fondions  des  Gens  du  Grand-Confeil  , cet 
objet  & ces  fondions  font  néceftàirement 
relatives  aux  attributions  qui  compofent  ( 1 ) 
toute  fa  Jurifdiftion  , & fans  lefquelles  cette 
Jurifdiiïion  deviendrait  inutile . 

Cette  idée  fimpîe  & primitive  eft  5 SIRE 
le  germe  fécond  des  conféquences  les  plus 
frappantes. 

Si  le  Grand-Confeil  eft  un  Tribunal  de 
limpîe  attribution  , non  - feulement  il  ne 
peut  avoir  d'autorité  que  pour  les  feules 
affaires  qui  lui  font  fpécialement  & régu- 
lièrement attribuées  ; mais  il  ne  peut  avoir 

(TJ  Réponfe  du  Chancelier  au  Parlement, 
le  . » . . . Janvier  1^45,  Reg,  du  furUmnU. 
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aucune  autorité , relativement  aux  objets 
qui  ne  font  pas  fulceptibles  d’être  compris 
dans  des  attributions.  Or  comment  la  plus 
grande  & la  plus  importante  de  toutes  les 
fondions  , la  plus  intimement  unie  à la 
conftitution  même  de  la  Monarchie  , celle 
dans  laquelle  fe  peignent  le  plus  eflèntielie- 
ment , & l’empreinte  de  la  Majefté  Royale  , 
& l’image  du  concours  de  la  Nation  ; ce 
droit  d’être  le  Tribunal  fuprême  où  le  Sou- 
verain ccmfomme  & contacte  lès  Loix 
pourroit-il  être  abandonné  au  gré  d’une 
attribution  arbitraire  ? Comment  conce- 
vrait-on  qu’une  autorité  fans  caraébére 
propre  pût  être  le  principe  conftitutif  du 
eara&ére  fuprême  des  loix  ; que  l’impref- 
[lion  d’un  pouvoir  eflèntiellement  veillant 
put  erre  dans  les  Loix  le  gage  de  leur  Ha- 
bilite , le  fceau  de  leur  authenticité  ; que 
ces  monumens  inébranlables , qui  font  le 
fondement  de  conftitution  de  la  Monar- 
chie , n’euflènt  qu’une  bafe  fans  confit- 
tance,  & puftènt  recevoir  l’ordre  de  leur 
enchaînement , l’infpedion  foutenue  qu’e- 
uge  leur  confervation  , d’un  Tribunal 
lont  l’exiftence  même  ferait  accidentelle 
fe  momentanée. 

Un  Tribunal  de /impie  attribution,  écran. 
|>®r  par  fa  nature  à l’ordre  judiciaire , 
plus  capable  d’en  déranger  que  d’en  diri- 
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ger  i’ceconomie  , ne  peut  être  le  fupérieur 
de  ceux  dont  l'être  eft  efTentiellement  dif- 
férent du  lien.  Le  pouvoir  Territorial  eft  ! 
le  germe  néceftàire  du  droit  de  Redore  , 
& par  fa  nature  même  il  ne  peut  être  un  ; 
droit  flottant.  Des  affaires  particulières  peu- 
vent dans  quelques  cas  fuivre  un  cours 
particu'iers  , mais  jamais  entraîner  avec  ; 
elles , & porter  dans  le  Tribunal  auquel 
eft  accordée  la  Ample  faculté  de  les  ju- 
ger, l'autorité  fur  le  Territoire,  fur  les 
Juges  inférieurs , & fur  les  fujets  qui  en  j 
dépendent  par  le  plan  général  de  l’Etat. 

Enfin,  SIRE,  le  droit  d’adreflèr  aux  j 
Juges  inferieurs  les  Loix  qui  doivent  être  | 
dépofëes  dans  leurs  Regiftres , fuppofe  en 
même  tems  & le  droit  de  confacrer  ces  j 
Loix  ,,  & le  droit  de  Redore  fur  les  Tribu-  j 
naux  ordinaires.  Comment  un  Tribunal 
d'attribution  , dont  la  nature  eft  incom-  i 
patible  avec  chacun  de  ces  deux  droits1 
primitifs  , oferoit- il  s en  arroger  la  pic—  i 
nitude , par  un  a&e  qui  eft  l'exercice  le  ; 
plus  éminent  & le  plus  complet  de  l’un  &| 
de  l’autre  ? • _ r ! 

S’il  était  poffible  de  fuppoier  que  les 
Gens  du  Grarid-Confeil  euftènt  quelquefois 
adreifé  aux  Juges  inférieurs  quelques  Edits, 
Déclarations  ou  Réglemens  ; fi  nous  pou- 
vions même  douter  du  courage  ou  des  iu~ 
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mieresde  quelques-uns  des  Officiers  diitn- 
bués  dans  tout  le  Royaume  , à qui  de  fem- 
blables  Ades  auroient  été  adrefies  ; ce  ne 
feroient,  SIRE,  que  des  entreprifes  de 
fait  de  la  parc  des  Gens  du  Grand- Con- 
fèil , des  tentatives  clandeftines  , auffi  in- 
compatibles avec  leurs  fondions , que  con- 
traires à la  conftitution  & aux  Loix  de  la 
Monarchie. 

Si  lJévidence  même  des  trois  points  de 
vue  que  nous  venons  de  vous  expofër  * 
SIRE  , ne  prévenoit  toute  preuve 
toute  difcuffion  , nous  oferions  vous  fup* 
plier  de  vous  rappeller  les  notions  primi- 
tives d'après  lefqueües  nous  avons  eu 
déjà  l'honneur  de  vous  développer  l'or- 
dre eflentiel , la  formation  & la  diitri- 
bution  générale  de  votre  Etat , l'analogie 
& l'enchaînement  des  Jurifdiéiions  qui  pré- 
fentent  de  toutes  parts  aux  peuples  dans 
une  harmonieufe  gradation  l'image  de 
Votre  Majesté'.  Les  fondions  efïen- 
tielles  de  votre  Cour  , de  votre  Parle- 
ment , vous  font  connues.  L'établifïè- 
ment,  la  nature  des  fondions,  pour  aiirfî 
dire  , extra  judiciaires  du  Grand-Gonfeil  ^ 
le  genre  d'autorité  qui  peut  lui  apparte- 
nir , le  contrafte  de  ces  fondions  ôc  de 
cette  autorité  avec  les  principes  confti- 
tutifs  des  autres  ’ Tribunaux  , toutes  ces 
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grandes  vues  fe  retracent  dans  votre  et 
prit  5 & leur  première  impreffion  vous 
avoir  déjà  convaincu  , que  le  grand-Con- 
fèïl  ne  pouvoir  être  ni  le  centre  de  l'or- 
dre œconomique  de  la  Juftice  , ni  le  dé- 
pôt des  Loix  de  l'Etat  ; que  le  droit  d’enre- 
giftrement,  le  droit  de  Reftort  furies  Tri- 
bunaux 3 le  droit  de  leur  adreflèr  des  Loix, 
ne  pouvoient  compatir  avec  fbn  efïence. 

En  vain  les  Gens  du  Grand- Confeil  fe 
propoferoient  - ils  5 ou  de  répandre  des 
nuages  fur  des  points  de  vue  ii  lumineux, 
ou  du  moins  de  fuppofer  le  fyftême  nou- 
veau d'un  droit  de  Reflbrt  relatif  * d'ünc 
Jurifdi&ion  fur  les  Officiers  inférieurs  ren- 
fermée dans  l'étendue  des  matières  dont 
vous  aurez  jugé  à propos  de  leur  attri- 
buer fpécialement  la  connoiffimce.  Vous 
aviez  prévenu  5 SIRE,  par  des  déd- 
iions formelles  un  fyftême  fi  peu  confor- 
me à l'ordre  public  3 avant  même  que  ce 
fyftême  fût  formé.  Nombre  d'affaires  com- 
prifes  dans  des  attributions  générales  au 
Grand  - Confeil  accordées  à différentes 
Communautés  3 portées  même  dans  ce 
Tribunal  en  vertu  de  ces  attributions , 
en  ont  été  diftraites  fur  l'unique  principe 
que  les  Subftituts  de  votre  Procureur  Gé- 
néral dans  quelques-uns  des  Bailliages  in- 
férieurs étaient  parties  dans  ces  affaires 


à raiion  des  fondions  du  Miniftere  pu- 
blic , 8c  ne  pou  voient  être  forcés  de  plai- 
der hors  de^  leur  Siège  , ni  traduits  dans 
un  autre  Tribunal  fupérieur  que  le  Parle- 
ment , où  devoir  en  ce  cas  nécefïàirement 
être  relevé  l'appel  de  la  Sentence  des  pre- 
miers Juges,  pour  y être  ftatué  avec  votre 
[Procureur  Général  ; de  forte  que  ce  n'étoit 
|pas  le  cas  d'ufer  du  privilège  accordé  à ces 
j Congrégations. 

| Nous  avons , S I R E , fous  les  yeux  une 
|Loi  authentique  dont  votre  Parlement  a 
Ile  dépôt  & qui  confacre  ces  principes. 
Elle  frappe  fur  une  affaire  comprife  par 
jelle-même  dans  l’Evocation  générale  accor- 
dée a l’Ordre  de  Cluny , en  vertu  de  la- 
quelle des  Religieux  de  cet  Ordre  avoienc 
porté  au  Grand  - Confèil  l'Appel  d'une 
Sentence  de  la  Châtellenie  Royale  d'Ye- 
yre-le-Chaflel.  Vous  confidérates , SIRE, 
W 'votre  Procureur  en  cette  Chats  II  ente  avait 
fgi  dans  cette  affaire  comme  partie  publi- 
que ; & les  Officiers  de  la  Jurifdiüion  n’ ayant 
?,ait  que  déférer  a la  réquifition  qu’il  leur  avoir 

I faite  en  ladite  qualité , vous  décidâtes  qu'ils 
ie  pouvoient  être  obligés  de  rendre  compte  de 
eur  conduite  que  dans  le  Tribunal  fupérieur , 

« fe  porte  naturellement  l’appel  de  leurs  S en - 
onces  Par  les  mêmes  Lettres  Patentes  du 
’ Août  1743  regiftrées  en  votre  Parle- 
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ment  le  10  du  même  mois  , dont  nous 
venons  de  vous  présenter  le  texte  même , 
vous  jugeâtes  à propos  de  retirer  du 
Grand-Confeil  une  affaire  qui  eût  com- 
promis cette  fubordination  qui  ne  lie 
qu'à  votre  Procureur  Général  les  Offi- 
ciers revêtus  dans  les  Provinces  du  mini- 
stère public , & de  rétablir  à cet  égard 
le  cours  naturel  de  l'ordre  des  Juridic- 
tions , qui  déféroit  à votre  Parlement  feul 
la  connoi fiance  de  cette  conteftation. 

Nous  ferokdl  permis , SIRE  , de  vous 
fupplier  encore  de  vous  faire  repréfèn- 
ter  ces  Journaux  fecrets  où  doivent  fe 
conferver  les  vertiges  des  vues  les  plus 
intimes  fur  lefqueiles  fe  préparent  vos  ré- 
solutions générales  ? Vous  y verrez  le  ju- 
gement que  porta  votre  au  gu  rte  Bifayeul 
fur  une  prétention  femblable  à.  celle  qu'é- 
levent  aujourd'hui  les  Gens  du  Grand- 
Confeil*  & peut-être  moins  inconcilia- 
ble avec  l'ordre  public  > puifqu'elle  étoit  j 
formée  par  un  Tribunal  que  fes  fonctions 
fixes  & déterminées  placent  au  nombre  | 
des  Tribunaux  ordinaires  Louis -le-! 
Grand  fit  écrire  en  1714  tant  aux  Offi- 
ciers d'une  des  Chambres  des  Comptes 
de  votre  Royaume  , qu'à  ceux  du  Parle- 
ment dans  le  Reflort  duquel  elle  étoit, 
que  [on  intention  n’étoit  pas  que  les  Offi- 
ciers 


ciers  de  la  Chambre  des  Comptes  en- 
voyaient aux  Bailliages  les  Edits  & Dé- 
clarations pour  y être  publiées  & regifirées , 
parce  qu’ils  n‘èt  oient  point  en  droit  de  le 
faire  , cela  étant  de  la  compétence 
des  Parlemens  seulement  , aufquels  les 
Bailliages  reffortiffent  par  leurs  Edits  de 
création  & d’e'tablijfement. 

Il  ne  nous  refte  maintenant  , SIRE, 
qu  une  analyfe  tres-courte  à vous  prélen- 
te1-' des  nouvelles  tentatives  qu’on  s’eft 
efforcé  de  confacrer  par  la  Déclaration 
du  io.  Oétobre  dernier.  Les  deux  vues 
fondamentales  que  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  vous  expofer  fur  le  droit  incom- 
municable du  Parlement  relativement  à 
l’enregiftrement  des  Loix,-  fur  la  contra- 
diction de  la  nature  même  du  Grand-Con- 
leil,  & avec  ce  droit  primordial,  & avec 
celui  du  Refîort  fur  les  Tribunaux  , 8c 
avec  celui  d’adrefïèr  les  Loix  aux  Juges 
inférieurs  , pour  être  par  eux  enregiftrées  ; 
ces  vues  efTentielles  vont  trouver  com- 
me d’elles- mêmes  leur  application,  8c 
dévoiler  à vos  yeux  le  coup  d'œil  déci- 
lîf  des  furprifes  qu’on  n’a  pas  craint  de 
faire  à votre  religion. 

On  vous  a demandé , SIRE,  la  confir- 
mation des  Edits  de  1498  & de  155;  ; pre- 
mière furprife  dans  la  propofition  même. 
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Ces  Edits  > faute  de  vérification  dans  !e 
Tribunal  unique  qui  puilfe  leur  imprimer 
le  dernier  caractère  , n'ont  jamais  acquis 
force  de  loi  dans  votre  Royaume. 

Sous  prétexte  de  renouveller  ces  Edits , 
on  s’eft  propolé  d’établir  contre  les  maxi- 
mes certaines  , qu’on  ne  craint  pas  de  qua- 
lifier de  prétention  renowvelle'e  par  le  Parle- 
ment, que  les  Officiers  du  Grand-Con- 
feil  ont  une  Jurifdiïïion  ou  droit  de  Rejfort 
fur  les  Officiers  des  Bailliages  & Se'nè'duuf- 
fe'es  du  Royaume  : Redore  dont  la  nature 
eft  peu  déterminée  dans  l’efprit  des  au- 
teurs de  ce  lyftême  nouveau.  Tantôt  ils 
fè  référent  à l’Edit  même  de  1498  ï & 
quelle  plénitude  de  Jurifdiétion  & de  Ref- 
fcrt  ne  trouvent-ils  pas  en  faveur  des 
Gens  du  Grand-Confeil , dans  des  termes 
fi  magnifiques,  toute  telle  autorité'  dans  toute 
Rétendue  du  Royaume  qu'ont  les  Cours  dans 
Retendue  de  leurs  Rejfort  s.  Mais  à l 'mitant 
même,  ce  droit  de  Jurildiétion  & de  Ref- 
fort  univerlèl , cette  autorité  toute  telle 
que  celle  des  Cours,  fe  reffierre  & fe  borne 
à l’étendue  des  matières  dont  la  connoij- 
fanee  eft  fpe'cialement  attribue'e  au  Grand- 
Confeil  ; fous  cette  derniere  face  , on  la 
préfente  comme  fortant  des  difpofitions 
de  l’Edit  de  1555. 

Nous  ayons  eu  l’honneur  de  vous  de- 
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montrer  , SIRE.,  combien  fous  toutes  ces 
nuances  différentes  , ce  fyftême  eft  peu 
conciliable  avec  les  principes  effontiels 
de  l'ordre  politique,  combien  il  eft  con- 
traire à vos  propres  décidons. 

Ajoutons  feulement  que  l’interpréta- 
tion  prétendue  qu’on  donne  aux  Edits 
de  1498  & de  1554  , ne  fut  jamais  prifo 
dans  la  teneur  de  ces  titres  : & l’ufoge 
foui  de  près  de  trois  fîécles  foccelîîfs 
pourrait  fuffifamment  en  conftater  la  vé- 
ritable interprétation. 

Le  fons  de  l’Edit  de  1498,  a déjà, 
SIRE  , été  développé  , lorfque  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  parler  de 
1 etabiifîement  du  Grand-Confoil. 

L’Edit  de  1555,  pouvoir  & devoir  être 
reuni  avec  un  autre  fombkble  Sc  aufîl 
peu  régulier  dans  fa  forme , qui  fut  don- 
né en  1/60,  & au  fujet  duquel  le  Chan- 
celier vint  au  Parlement  de  la  part  du 
Roi?  lui  déclarer  que  Y Edit  des  (i)Pa- 
reatis  n’avoir  été fait  pour  la  Cour  de  céans  ; 
parce  que  les  Par  car  is  que  les  Parties 
etoient  obliges  d oorenir  pour  exécuter 
des  Arrêcs  du  Grand-Confeil , & que  nous 
voyons  dans  nos  Regiftres  demandés 
quelquefois  au  Parlement  par  les  Ofîî- 

( 1 ) Difcours  de  M.  le  Chancelier  de  l’Hôpital 
t,u  Parlement , le  7 Septemb.  1560.  Reg.  du  Pari 
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ciérs  même  du  Grand-Confeil  chargés  de 
l'exécution , n'y  éprouvoient  point  de 
difficultés  dans  les  cas  où  ces  Arrêts 
étoient  donnés  légitimement. 

Ces  Edits  n'eurent  jamais  pour  objet 
de  donner  au  Grand-Confeil  un  droit  de 
Relfort , en  quelque  degré  ni  fur  quelque 
partie  du  Royaume  que  ce  pût  être. 
Si  le  plan  qui  vous  a été  expofé , SIRE, 
de  l'ordre  invariable  qui  réfiftoit  a un 
femblable  projet  , pouvoir  devenir  plus 
frappant  par  une  nouvelle  preuve,  elle 
fe  trouveroit  dans  l’Edit  de  1560,  qui 
comprend  fous  une  même  difpofition  & 
fans  aucune  diftinétion,  tous  Arrêts, ,Ju- 
gemens  donnés  & par  le  Grand-Confeil  & 
par  les  Cours  de  Parlement , Chambre  des 
Comptes  , Cour  des  uiides  , Treforiers  de 
France , & Généraux  des  Finances , Baillifs , 
Sénéchaux  & Juges  du  Royaume  ou  leurs 
Lieutenans.  Si  l'exécution  libre  partout 
le  Royaume , fans  permiffion , placet , vifa , 
ne  pareatis  , eft  allurée  en  1 y 60  aux  Juge- 
mens  des  moindres  Officiers  d'un  Bail- 
liage particulier  , eft-ce  un  titre  attributif 
deRellort  & de  JurifdiéHon  fur  ie  Royau- 
me entier  5 Où  le  Grand-Confeil  trouve- 
ra-t-il un  droit  auffi  éminent  referve  a 
lui  feul  dans  une  difpofition  qui  compren- 
droit  fes  Jugemens  avec  ceux  de  tous  les 


L’appareil  même  dont  il  eft  indifpen- 
fablement  néceftaire  que  les  Arrêts  du 
Grand-Conlèil  foient  revêtus  pour  avoir 
leur  exécution  , dépofe  contre  l’autorité 
intrinfeque  & directe  que  cette  Compa- 
gnie veut  s’attribuer  : & s’il  étoit  poflîble 
de  fuppolèr  que  les  Edits  de  1498, 1/55 
& 1560,  euflènt  eu  pour  objet  d’attribuer 
au  Grand -Confeil  cette  autorité  , il  lêroit 
évident  que  ces  Edits  feraient  demeu- 
rés fans  aucune  exécution.  Les  Gens  du 
.Grand- Confeil  ne  peuvent  donner , même 
à leurs  propres  Officiers  , pour  l’exécution 
de  leurs  Arrêts , une  million  qui  émane 
d’eux  : aucun  de  vos  Sujets  ne  reconnoî- 
troit  leur  autorité  , fi , par  l’imprelfion  du 
Grand  Sceau , ils  ne  s’autorifoient  d’un 
caraétére  qui  , tout  augufte  qu’il  eft , 
n’eft  qu’emprunté  ; reiïburce  qui  carac- 
térife  elfentiellement  un  pouvoir  précaire 
& limité  à chaque  aéte  particulier,  & qui 
fuppofe  par  conféquent  dans  ceux  qui  ne 
peuvent  fe  difpenfer  d’y  avoir  recours, 
le  défaut  de  Relfort  & de  Jurifdiécion  pro- 
prement dite. 

Quel  ferait  donc  le  fens  de  ces  Edits 
1 5 5 S"  & de  ijéo,  s’ils  étoient  conlà- 
crés  par  un  enregiftrement  ? Le  Tribunal 
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du  Grand-Confeil  ne  pourroit  y trouver 
aucune  prérogative  , aucun  droit  ni  de 
territoire  , ni  de  Rdfort,  ni  de  JurifdiéHon 
proprement  dite.  Tout  s'y  rapporteroit 
uniquement  à l'intérêt  des  Parties  : ce  fe- 
roit  ? SIRE  3 une  firnple  faculté  accordée 
aux  Parties  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus  par  le  Grand-Confeil  dans  les  affai- 
res qui  lui  font  attribuées  ; faculté  qui  peut 
être  une  dépendance  de  celle  de  juger  ces 
affaires  donnée  au  Grand-Confeil,  & qui 
n’eût  jamais  éprouvé  d'obftacles  5 fi  le 
Grand-Confeil  n’eût  jamais  connu  que 
d'affaires  qui  lui  fuflent  régulièrement  at- 
tribuées. 

C'eft  ici  que  nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer,  SIRE  , de  vous  faire  obferver  à 
quel  point  fè  multiplient  les  furprifes  que 
nous  fommes  obligés  de  vous  faire  con- 
noître.  Quelque  autorité  qu’on  eût  accor- 
dée aux  Edits  de  1498  & de  1555  , quel- 
que interprétation  qu’on  leur  eût  donnée, 
ce  ne  toit  pas  encore  allez  : on  vouloir 
que  ie  fyftême  pût  réfléchir  fur  l’Arrêt  ! 
que  votre  Parlement  11’a  pû  fe  difpenfer 
de  rendre  & de  faire  adrefler  aux  Bail- 
liages & Sénéchauflêes  de  fbn  Reflort.  Il 
a fallu  fuppofer  que  cet  Arrêt  blefïoit  les  f 
difpolitions  de  l'Edit  de  1555 , c'eft-à- 
dire,  qu'il  anéantifloit  la  faculté  donnée 
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aux  Parties  de  faire  exécuter  les  Arrêts 
rendus  par  le  ^ Grand-Confeil  dans  leurs 
affaires  particulières.  Eft-il,  SIRE,  dans 
P Arrêt  de  votre  Parlement  , qu'il  nous 
doit  permis  de  vous  le  repréfenter  , eft  il 
un  feul  mot  par  lequel  votre  Parlement 
fe  foit  expliqué  fur  l'exécution  que  les 
Parties  donneroient  aux  Arrêts  du. 
Grand-Confeil  ? L'occafion  qui  a donné 
lieu  à l’Arrêt  de  votre  Parlement , eft-elle 
née  de  l’exécution  de  quelqu'uns  de  ces 
Arrêts  rendus  fur  des  affaires  ordinaires  ? 
Un  enlevement  de  minutes  qui  ne  font 
pas  néceflaires  à l’inftruéfion  même  & au 
jugement  du  procès  que  le  Grand-Confeil 
prétend  s'attribuer  , puifqu'il  en  avoir 
déjà  des  expéditions  , eft  un  aéfce  de  Po- 
lice exercé  fur  un  Tribunal  inférieur , auffi 
irrégulier  quant  aux  fonds  de  fon  objet, 
qu'il  eft  par  le  défaut  de  pouvoir  8c 
d’autorité  dans  le  Grand-Confeil.  Cette 
entreprife  , foutenue  avec  vivacité , an- 
nonce que  le  Grand-Confeil  ne  tend  qu’à 
entamer  l'ordre  des  Juridictions  , à s’at- 
tribuer des  droits  de  police  & de  Reffort, 
que  jamais  les  Edits  de  1498  & de  1555 
ne  lui  donnèrent , & qui  frappent  fur  tous 
les  Tribunaux  inférieurs  , s'ils  peuvent  en 
aflujettir  un  feul.  De-îà  le  Parlement  eft 
obligé  de  prévenir  les  fuites  d’un  fyftême 
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fui  Ce  découvre  fi  clairement  : il  avertit 
les  Juges  qui  n'ont  ferment  qu’en  la  Cour* 
que  les  ordres  que  le  Grand-Confèil  en- 
treprendroit  de  leur  adreflêr , ne  feroient 
point  des  ades  légitimes  de  fupériorité  , 
aufquels  ils  fuflènt  tenus  de  déférer  ; que 
les  pour  fuite  s des  Gens  du  Grand- Confeii 
contre  eux  ne  feroient  que  des  voies  de 
fait , dont  ils  doivent  inftruire  à l'inftant 
le  feul  Tribunal  auquel  ils  reflortifTent , 
& dans  un  Arrêt  dont  tout  l'objet  étoit 
de  pouvoir  à l'avenir  , fans  même  répri- 
mer ni  punir  le  paflë  , on  vous  préfente , 
SIRE  > un  contraire  avec  des  Edits  qui 
n’eurent  jamais  rien  de  relatif,  ni  à l'ob- 
jet , ni  à l’occafîon  de  l'Arrêt  de  votre  Parle- 
ment. 

On  fait  plus  : dans  une  Déclaration  qui 
toute  entière  ne  s’explique  d'une  maniéré 
diitinde  , que  fur  le  droit  de  Reflort  pré- 
tendu par  le  Grand-Confeil , & qui  garde 
le  plus  profond  fîlence  fur  l'enlevement 
irrégulier  des  minutes  du  Châtelet  , on 
infère  avec  une  négligence  affedée  une 
difpofition  générale  , propre  à attaquer 
indifféremment  toutes  les  parties  de  l'Ar- 
rêt de  votre  Parlement  , dont  un  des  ob- 
jets efïèntiels  étoit  de  prendre  les  précau- 
tions les  plus  fages  , les  plus  mefurées  & 
les  plus  néceflaires  pour  réparer  provifoî- 


fement  la  fbuftraction  de  ces  minutes. 

Quelles  repréfêntations  refpeéhieufes 
n’aurions-nous  pas,  SIRE  à faire  à Vo- 
tre Majesté’  fur  le  genre  même  d’at- 
teinte qu’on  eflâye  de  porter  à l’Autorité 
fouveraine  ! C’eft  dans  le  Grand-Confêil 
que  va  prendre  fon  autorité  une  loi  pré- 
parée pour  arrêter  l’effet  cf’un  Arrêt  de 
votre  Cour  , vouloir  anéantir  un  Arrêt  du 
Parlement  par  une  Déclaration  vérifiée  au 
Grand-Confêil  , ce  fêroit  renverfer  tout 
ordre j ce  feroit  ériger  de  fait  un  Tribunal 
fupérieur  & réformateur  de  votre  Cour 
Première  & Capitale  -,  ce  feroit  avilir  cette 
dignité'  (i)fupreme,  qui  fait  une  partie  effen- 
tielle  de  celle  même  de  Votre  Aîajefie'. 

L’exécution  qu’on  s’eft  propofé , SIRE  , 
de  donner  à la  nouvelle  Déclaration;  an- 
nonce combien  le  fyftême  a&uel  eft  diffé- 
rent de  celui  dans  lequel  furent  dreffës  les 
Edits  de  1498  & de  ifyy  , de  celui  mê- 
me que  le  Grand-Confêil  le  propofa , lors- 
qu’il reçut  ces  Edits.  L’enregiftrement  qu’il 
en  fit  dans  l’une  & dans  l’autre  de  ces  deux 
époques,  ne  fut  qu’une  fimple tranfcrip- 
tion  dans  fès  Regiftres.  LesGensdu  Grand- 
Confêil  ne  furent  point  éblouis  par  les  ter- 
mes impofans  de  toute  telle  autorité' par  tout 

0)  Edit  de  Juillet  1S44,  reg.  le  i<>.  Août, 
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U Roy  Mme , que  celle  des  Cours  dans  leurs 
Refforts.  Tout  L’Etat  eût  réclamé.  Ils  n’a- 
dreflèrent  donc  à aucun  des  Tribunaux  in- 
férieurs les  Edits  de  1498  & de  1555. 

Aujourd’hui,  SIRE,  011  porte  le  plan 
beaucoup  plus  loin.  Un  mandat  fpécial 
donné  contre  la  forme-  ordinaire  à celui 
qui  exerce  le  Miniftere  public  dans  le 
Grand- Confeil  ycaraétérife  en  même-tems 
& le  fyftême  , & l’irrégularité  du  fyftême. 
Ce  mandat  eft  contraire  à tous  principes 
& ufages  ; &c  jamais  votre  Procureur  Gé- 
néral , Miniftre  naturel , fous  les  ordres 
du  Parlement , de  l’exécution  des  Loix  du 
Royaume , ne  prit  une  milïion  fpéciale 
pour  s’autorifer  à adrellèr  ces  Loix  aux 
Juges  inférieurs.  Ce  mandat  paroit  donc 
conftater  & reconnoître  que  les  Gens  du 
Grand-Confeil  n’ont  par  eux-mêmes  au- 
cun pouvoir  d’ordonner  aux  Bailliages  ÔC 
Sénéchauflées  de  publier  la  Déclaration. 
Mais  au  préjudice  de  cette  reconnoiflance 
même  , quelle  atteinte  ne  porte-t-il  pas  a 
l’ordre  public  , à l’eflence  & à l’Etat  de  vo- 
tre Parlement , Miniftre  eflentiel  des  Loix  , 
à qui  foui  il  appartient  de  les  vérifier  , & 
de  qui  feul  les  Bailliages  Ô'  Se'ne'chauf- 
fe'es  ( 1 ) doivent  les  recevoir  pour  les 

(f  i_)  Intelleximus  quod  licet  Curia  nojlra  Parla* 


publier  j é1  tous  vos  Sujets  pour  les  exé- 
cuter. 

Enfin  , SIRE,  l’Arrêt  du  Grand- Con- 
feil  qui  ordonne  l’envoi  de  la  Déclaration 
à tous  les  Sie'ges  , Bailliages  & Séhechaujfe'es 
du  Royaume , pour  y être  lue , publies  & 
enregiftrée , entre  dans  le  même  fyftême  » 

| & confommeroit  l’entreprife , s’il  pouvoir 
j avoir  quelque  exécution.  Les  Gens  du 
j Grand-Conleil  le  /ont  perfuadés  que  les 
! Officiers  qui  exercent  dans  les  Tribunaux 
| le  miniftere  public , pouvoient  être  ap- 
pellés  Subfiituts  du  Procureur  Généra!  du 
Grand-Confeil  ^ au  préjudice  des  ces  déci- 
dons ( i ) émanées  de  Vous-  même  , qui 
1 établirent  qu’ils  ne  font  refponfables  de  leur 
conduite  qu’au  Parlement , & que  les  affai- 
res , dans  lefquelles  ils  font  Parties  à rai- 
| fon  de  leur  office , ne  peuvent  par  cette 
raifon  même  être  portées  dans  aucun  au- 
tre  Tribunal  fiiperieur  que  votre  Parlement» 
Quels  titres  feront  capables  de  faire  cef- 
fer  leurs  prétentions , fi  vos  Loix  même 

! menti  fit  & ejfe  debeat  jufiitU  regni  noflri  fipeculum 
'verijfimum  origo  y ex  edque  céiteri  nostri  ju*- 
©ICES  ET  SURDITI  RECIPERE  DEBEANT  ELUCES- 
: CENTIS  JUSTICIÆ  DOCUMENTA  , per  pojfinà 
lites  Jummarie  dirïmere  , ipjarum  anfrdiïus  toile * 
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ne  leur  apprennent  pas  à refpecfcer  les 
droits  &c  l'état  d'Offîciers  qui  ne  dépen- 
dent point  de  leur  JurifdiéUon  ? Leurop- 
poferons-nous  encore  i'expreffion  précifé 
d'un  aéte  revêtu  de  votre  Sceau  ? Louis 
XIII.  veut  notifier  tant  à Ton  Procureur 
Général , qu'à  celui  qui  exerce  le  miniftere 
public  au  Grand-Confei!  ^ & à celui  qui 
remplit  au  Châtelet  de  Paris  la  même 
fonéfcion  > une  Evocation  qufil  deftinoit  à 
appailer  une  conteftation  vive  5 excitée  en- 
tre les  trois  Compagnies.  Dans  la  Com- 
miflîon  qu'il  adreflè  à celui  qu'il  charge 
de  cette  notification  * il  fe  fert  de  ces  ter- 
mes : ( i ) A nos  Procureurs  Généraux  en 
notre  Cour  & Grand-Confeil aux  Lieu - 
nant~Civil  & Gens  tenant  le  Siège  préfidial 
au  Châtelet  de  Paris  , & Subftitut  de  notre 
Procureur  Général  en  icelui.  Quelle  impref- 
fion  ne  forme  pas  cette  fuite  d'expreitions 
réunies , Nos  Procureurs  Generaux  en 
notre  Cour  & Grand-Confeil.. . & Subftitut  de 
notre  Procureur  General  au  Châtelet? 

Mais  ce  n'eft  point  en  multipliant  les 
preuves  de  Pentreprife  , que  nous  détrui- 
rons l'exiftence  d'un  plan  > dont  le  premier 
principe  eft  une  étrange  interverfion  des 
droits  les  plus  inattaquables.  C'eft  à vo- 

i i ) %o  Novembre  i6i6>  Mjf.  Vupuy  n*  1 1 $• 
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tre  fageffe  , SIRE  3 que  cet  ouvrage  eft. 
réfervé. 

Vous  ne  pouvez  plus  douter  , SIRE  * 
que  les  entreprifes  des  Gens  du  Grand- 
Confeil  fur  le  Parlement  n'attaquent  & ne 
compromettent  tout  à la  fois  par  leurs  con- 
fequences  l'intérêt  des  citoyens,  l'ordre 
des  Jurifdiétions  , les  droits  de  la  Pairie  $ 
la  police  générale  du  Royaume,  & la 
conftitution  immuable  de  l'Etat  : que  ces 
atteintes  n'exigent  qu'il  plaife  à Votre  Ma- 
jefté , en  fuivant  l'exemple  de  fes  prédé- 
oelîeurs,  proferire  des  entreprifes  que  le 
Grand-Confeil  renouvelle  au  mépris  de 
leurs  décidons , le  renfermer  dans  les  bor- 
lies  du  pouvoir  qui  peut  lui  appartenir* 
& ( i ) conserver  fon  être  premier  & natu 
rela  U Juflïce  ,1e  plus  ferme  appui  de  l'au^ 
torité  Royale» 

Après  tant  de  confidérations  fi  impor- 
tâtes & fi  décifives  , votre  Parlement  , 
SIRE  j préfentera-t'ii  dans  les  circonftan- 
ces  qui  ont  fait  éclater  ces  entreprifes  , uu 
nouveau  motif  d'en  arrêter  le  cours  ? 

Convaincu  que  c'eft  concourir  au  bon- 

( T ) Edit  du  mois  d’Août  1547,  regiftré  le 
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feeur  des  Sujets , que  d'informer  la  fageflc 
qui  y préfide  , de  ce  que  le  fuccès  des  vues 
les  plus  giorieufes  & les  plus  unies  peut 
trouver  d'obftacles , votre  Parlement  man- 
quer oie  doublement  à fon  devoir  ^ s’il  ne 
faifoit  connoître à Votre  Majesté' com- 
bien le  moment  marqué  par  les  entrepri- 
fos  des  Gens  du  Grand-Confeil , intéreflè 
tout  à la  fois  & la  gloire  perfonneile  du 
Souverain  & la  félicité  des  Peuples. 

Il  n'eft  point  d'inftant  plus  critique 
que  celui  où  le  calme  commence  à (ac- 
céder aux  troubles  ; où  ceux  que  l'im- 
prudence avoir  écartés  du  devoir  & de 
tordre  , y rentrent  infenfiblement  j où 
ce  calme  & ce  retour  encore  mal  apu- 
rés ont  befoin  du  fecours  du  tems  pour 
devenir  audi  foîides  que  durables  ; Sc 
c'eft  au  moment  même  qui  voyoit  re- 
naître cette  fubordiiiadon  3c  cette  tran- 
quillité fi  néeellaires  & f long-rems  dé- 
fîmes, que  l'ordre  public  par  lequel  vos 
foins  & vos  travaux  , SIRE  , ramè- 
nent l'une  & l’autre  dans  vos  Etats,  & ! 
qui  (eu!  peut  les  allùrer  , reçoit  des  at- 
teintes nouvelles  & les  plus  dange- 
reufes. 

Quelle  reiîoutce  pour  perpétuer  & aug- , 
menter  même  la  diviflon  , qui  depuis  tant  j 
d'années  agite*  l'Eglife  3c  l'Etat  > que 


des  entreprîtes  qui  par  elles  - mêmes , & 
aans  leurs  conféquences  , n’attaquent  pas 
moins  l’ordre  public  que  ton  principe  & 
ion  plus  ferme  fôutien  ; que  des  entre- 
priles  qui  tendant  à partager  , affaiblir, 
oc  altérer  1 autorité  Royale  dans  les  Parle- 
mens , ne  peuvent  que  défunir  & con- 
fondre & la  Souveraineté  & l'obéiflànce. 

La  tranquillité , SIRE,  que  la  loi  ’îa 
plus  iage  peut  feule  rendre  à vos  Etats , 
pourroK-elle  donc  trouver  de  plus  grands 
obltacies  que  des  troubles  nouveaux  conE 
pirans  d’eux-mêmes  avec  les  anciens  pour 
altérer  a l’envie  cet  ordre  & le  repos  qu’an- 
nonce &c  aftùre  à vos  Sujets  le  monument 
le  plus  authentique  de  la  prudence  & de 
la  bonté  louveraine  ? 

Mais  ce  monument  nous  eft  un  garant 
trop  iur  de  la  fageflè  dont  il  eft  émané, 
pour  que  votre  Parlement , SIRE  , puiftè 
douter  que  cette  même  fagelTe  ne  vous 
talle  appercevoir  combien  il  importe  à 
vos  Peuples  que  Votre  Majesté’  main- 
tienne fon  propre  ouvrage,  en  aftïirant 
de  plus  en  plus  l’ordre  public , & qu’elle 
prolcnve  a jamais  des  entreprifes  qui  ne 
peuvent  que  détruire  l’un  & l’autre, 
i Quel  moyen  plus  propre  à rétablir  fa» 
îdement  & pour  toujours  la  tranquillité 
i'enaiftante , que  d’en  entretenir  tout  à lis 
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fols  fans  partage  & fans  confufion  la  caufe 
& l’inftrument  dans  l’ordre  général  £>C 
cflentiellement  un  a qui  ne  confervant  pas 
moins  les  Etats  qu’il  ne  les  constitue  y en 
fait  la  grandeur  & la  félicité  ? 

Tout  le  Gouvernement  n’eft  fondé , n’eft 
aflfuré  5 SIRE  , que  fur  l’ordre  public  y 
donc  le  principe  , la  régie  & l ame  eft  la 
Juftice  : fans  elle  il  n’y  auroit  que  trou- 
bles , que  difcorde  , qu’anarchie  entre  les 
hommes  : fans  ordre  la  liberté  naturelle 
ne  feroit  qu’une  monftiueuie  licence  ; la 
fubordination  néceflàire  , qu’un  efclavage  ; 
impofe  par  force  à la  foiblelle  ; la  louve- 
raineté  li  avantagent  à toute  lociete , 
qu’une  puiflànce  encore  plus  mal  allurée 
qu’aveugle 

L’ordre  qui  ne  maintient  pas  moins 
l’autorité  feuveraine  que  la  liberté  & la 
tranquillité  publique  , eft  plus  eftentiel 
& plus  propre,  SIRE  , à l’Empire  Fran- 
çois qu’à  tout  autre  : il  eft  né  dans  la  Mo- 
narchie avec  elle-même  : il  tient  à fa  con- 
ftkution  s & à fes  loix  fondamentales  : il 
n’eft  que  l’ombre  de  l’ordre  invariable  de 
l’éternelle  Sagefiè.  Tranfmife  fucceflive- 
ment  julqu’à  Votre  Majesté’  avec  l’ef 
prit  de  nos  Rois , cette  fageftè  régne  aulT 
con'ftamment  que  fouverainement  poui 
la  gloire  ôc  pour  le  bonheur  de  vos  Peu 
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pie*,  «us  fors  comme  plus  touchés  de 
l’obéiüance , lorfqu’elle  n’eft  due  qu’à  l’a- 
mour , nos  Rois  n’ont  jamais  voulu  com- 
mander que  par  la  juftice. 

Ceft  dans  cette  vûe  , SIRE,  que 
pour  eclairer  & tempérer  le  pouvoir  ab- 
folu  de  la  fouveraineté  par  la  prudence 
des  confeils , la  bonté  de  nos  Souverains 
a communiqué  de  tout  tems  à leurs  pre- 
miers Magiftrats  cette  puiftànce  établie 
pour  foumettre  la  licence  des  hommes  à 
l’equite  des  Princes  : ils  ont  fenti  , ils 

°-a  iec,onnu  ’ SIRE,  que  de  tels  Mi- 
mitres  de  leur  autorité  ne  fervent  qu’à 
faire  régner  juftement  les  Monarques, 
& a leur  concilier  de  plus  en  plus  les 
Peuples. 

Ainii  nos  Rois  , fource  de  la  juftice, 
l’ont  de  toute  ancienneté  établie  , pour- 
leur  interet  meme , dans  les  Parlemens 
comme  dans  ion  Trône  le  plus  augufte  ôc 
le  plus  favorable , en  fe  repofant  fur  ces 
Cours  , d une  partie  des  foins  , des  obliga- 
tions & des  travaux  qu’entraîne  la  Royau- 
té : ainfi , Miniftres  eflèntiels  du  pouvoir 
fupreme  & de  la  tranquillité  publique , 
les  Parlemens  , par  une  confèquence  né- 
cefîaire  y ont  toujours  etc  les  dépofitaires 
& les  garans  des  Loix  & des  Maximes  qui 
conflituent  l’une  & l'autre  : ainfi  les  Par~ 
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lemens  font  les  feuls  organes  naturels  & 
propres  de  toutes  les  volontés  par  lefquelles 
le  Monarque  maintient  & allure  ces  Loix 
& ces  Maximes  immuables. 

De-là  les  Edits  , Ordonnances  & Dé- 
clarations ne  peuvent  être  vérifiés  que  par 
les  Parlemens  fur  les  Loix  dont  ils  ont 
feuls  le  dépôt&  la  garde  : de-là  les  Par- 
lemens font  les  fouis  qui  puilïènt  attefter 
aux  Juges  inférieurs  des  volontés  aufti 
juftes  que  fouveraines  , & les  tranfmettre 
par  eux  aux  peuples  dans  toutes  les  par- 
tiesdu  Royaume  : de-là  cen’eft  que  par  les 
Parlemens  que  cette  puilfance  légifiative 
inféparable  de  la  juftice  , ou  plutôt  qui 
n’eft  dans  nos  Rois  que  la  juftice  meme , 
fo  produit , parle  , agit  avec  une  autorité 
publique  & inviolable. 

Et  quels  avantages  nfont  pas  réfultes  , 
SIRE,  depuis  la  naiffance  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  ce  jour  , de  ce  mélangé 
heureux  de  louveraineté  & de  prudence, 
& de  cette  fage  modération  de  l’une  par 
l’autre  ! harmonie  confiante  & eflèntiel- 
le  , auffi  ancienne  que  l’Empire  François  : 
c’eft  à elle  qu’il  eft  redevable  de  fos  pro- 
grès & de  fa  grandeur  ; elle  eft  le  prin- 
cipe & le  gage  de  fa  confervation  ; elle 
maintient  fans  effort  l’Autorité  Royale; 
elle  allure  la  fouveraineté  par  la  juftice 


Ne  devons-nous  pas  encore  à cette  har- 
monie la  foi  publique  qu'elle  a fondée  fur 
k s Loix  du  Royaume , & qu'elle  entre- 
tient fur  les  Ordonnances  : cette  foi  pu- 
blique qui  unit  le  Monarque  & les  Sujets 
pour  la  paix , la  gloire  ^ & îe  bonheur 
de  l’Etat  : cette  foi  publique  & immémo- 
riale toujours  gardée  > toujours  garantie 
par  les  Parlemens  ; qui  les  rend  enfin  le 
nœud  facré  & le  fbutien  commun  de 
l'Empire  & de  l'obéifiance. 

Mais  la  coopération  des  Parlemens  , 
SIRE,  à l'autorité  fouveraine  qu'ils  exer- 
cent > feroit  aufïi  étrangère  , & devien- 
droit  aufïi  préjudiciable  au  Gouverne- 
ment François  , qu'elle  lui  eft  naturelle 
& avantagent  , fi  cette  coopération  n'é- 
toit  pas  en  même-tems  , par  fa  nature, 
unique  & invariable  (i). 

La  Monarchie  Françoife  , une  & indî- 
vifible  par  efïence  , n’admet  & ne  permet 
de  reconnoître  d'autre  autorité  , que  l’ Au- 

( i)  Et  Fideliam  commun i confilio  fecundum 
Dei  <voluntatem  , GT  commune  fialvamentum  , ad 
refiitutionem  Ecclefia  £7  ftatum  Regni  & ad  hono- 
rent Regium  ettque  pacem  populi  pertinent i adfen- 
fum  pr&bebimus . . » . Ver  um  fie  fini  nobis  fideles  CT 
pbedientes , ac  vert  adjutores  (S*  ccoperatores  njero 
confilio  & fincero  auxilio  ad  ifia  peragenda , fi  eut 
per  rettum  unufquifque  fuo  Rrincipi  ejfe  débets 
Capital,  tonv  x.  p.  47, 


x 

torité  Royale  , unique  autant  que  fu- 

prême. 

L'unité  de  l'autorité , dans  Ton  exer- 
cice comme  dans  fa  fcurce  , & l'union 
que  cette  unité  produit  dans  l'obéidànce  - 
font  l'eflence  & la  force  de  tout  Gouver- 
nement Monarchique  , parce  que  de  cette 
unité  & de  cette  union  réfiilte  un  concert 
naturel  & infaillible  > que  tout  partage  ex- 
clut néceflàirement. 

D'où  proviennent  dans  les  Monarchies 
les  défordres  intérieurs  qui  les  ébranlent, 
& peuvent  les  renverlèr  , fi  ce  n'eft  du 
partage  dans  l’autorité  , de  la  méfintelli- 
gence  qui  en  eft  la  fuite , 8c  de  la  difcorde 
que  l'une  & l’autre  entraînent  dans  l’o- 
béifiance  ? 

Et  quelle  anarchie  ne  produirait  pas, 
SIRE,  le  partage  auffi  dangereux  que 
nouveau , qui  ferait , au  préjudice  des  Loix 
& maximes  du  Royaume , coopérer  le 
Grand-Conleil  autant  que  vos  Parlemens 
à l’autorité  Royale  : fi  les  Juges  ordinai- 
res reflortidoient  & étoient  fubordonnés, 
contre  toute  régie  & tout  ufage  , à d’au- 
tres qu'à  vos  Parlemens  , quelle  altéra- 
tion dans  l’obéidànce  ! 

Que  l’autorité  ne  Ibit  plus  une  dans 
l’exercice  , comme  elle  l’eft  dans  fa, 
fource ) les  commandemens , SIRE,  ou 


j £e  détruiront  par  leur  contrariété , ou 
le  confondront  du  moins  par  leur  mul- 
tiplicité & leur  concurrence. 

De  cette  confufion , ou  de  cette  con- 
tradiéèion  , quelle  perplexité  8c  quelle 
! incertitude  dans  l’elprit  de  ceux  qui  les 
reçoivent  ! Quel  trouble  , quelle  len- 
teur , quelle  indifférence  , quel  dégoût 
dans  ^ l’exécution  ! Que  dé  prétextes  , 
peut-etre  même  que  de  motifs  & de 
i moyens , foit  pour  les  Supérieurs  de  dé- 
fa,1?i.er  ^ de  s’attribuer  exclulîvement  l’o- 
beiflance  , foit  pour  les  inférieurs  d’y 
manquer  8c  de  s’y  fouftraire  impuné- 
ment J Que  deviendrait  alors  la  fubor- 
jdination  ? Et  (ans  la  fubordination,  que 
devient  l’autorité? 

Rien  n’eft  donc  plus  important , SIRE, 
au  bien  du  fervice  de  Votre  Majesté’, 
Jque  d entretenir  1 (Economie  ancienne  8c 
eüentielîe,  qui,  formée  par  la  conftitutkm 
f L,°|x  de  l’Etat,  ne  lie  les  Bailliages 
oc  Senechauüees  qu'aux  Parlemens  s 8c 
|par ^laquelle  ils  maintiennent  la  Souverai- 
neté, & aiîurent  Pobéifïànee. 

J Quelle^  atteinte  ne  porterait  pas  à 
f une  8c  à l’autre  l’innovation  qui  rom- 
P1?/*".  cettev  chaîne  , pour  unir  les  Juges 
inferieurs  à ceux  donc  le  pouvoir  s’étend 
Sc  fe  rellèrre  au  gré  d’attributions  arbi- 
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traites  ? Ainfi  l’autorité  5c  1 obeifîancc  y 
également  iméreflëcs  à ne  point  varier, 
pourroient  à leur  préjudice  commun  s’é- 
tendre & fe  reflerrer  arbitrairement  & 

IncefTamment.  . . 

Seroit-ce  d’une  autorité  incertaine  oc 
cbangeante  que  partaient , S I RE)  les 
Rois  vos  prédécefleurs , lorique  Charles 
Y.  ( i ) faifoit  gloire  de  n’avoir  retire 
la  Guyenne  que  par  un  Arrêt  de  Ton  Faib- 
lement ; lorique  le  conleil  ue  ne  nen 
entreprendre  fans  Favis  de  fes  Pairs  oc 
de  fou  Parlement,  étoit  Pinftruaion  que 
Louis  XL  (i)  en  mourant  laifloit  a 
Charles  VIII.  5 Le  Parlement  auroit-il 
maintenu  la  Loi  Salique],  contre  la  Dé, 
claration  de  Charles  VL  ( 3 ^ 1 prononce 
Sc  rendu  nulle  la  ceffion  arrachée  a 
François  L (^)  5 de  la  Bourgogne  ; fait  ren- 
trer enfin  dans  leur  devoir  les  peuples  en- 
traînés par  Pefprit  de  faélion  \ & after- 

(i  Y 14  Mai  1370,  Regiftres  du  Parlement. 

{ i \ Teftament  de  Louis  XL  du  11  Septem- 
bre 1481,  regiftré  en  Parlement  le  1 1 Novem- 
bre fui  vaut. 

Preuves  des  Mémoires  dePhLippes  deComnu- 
lies  vol.  4.  page  89. 

( 3 ] Lib.  accord.  8c  ordin.  Pi&av.  fol.  xlv.  & 

(4)  10.  Décembre  1517.  Regiftres  du  Parle- 
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mi  tant  de  fois  la  Couronne  dans  lûm- 
gufte  Mailbn  ( i)  qui  nous  gouverne , pour 
notre  gloire  & notre  félicité , fi  l'autorité 
Royale  eût  été  variable,  partagée,  affoi-- 
| blie  , & altérée  dans  le  Parlement  ? 

| Que  de  motifs,  SIRE,,  fe  réunifient 
j pour  exiger  de  nous,  à titre  de  devoir, 
de  fupplier  Votre  Majesté'  Qu’Elle 
veuille  entretenir  entière  dans  fes  Parle-- 
; mens  une  autorité  auffi  importante  qu'ef» 
lèntielle. 

Daignez  profcrire  à jamais , SIRE, 
nous  ofons  le  demander  au  nom  de  la 
fidélité  la  plus  inviolable  , des  entreprifes 
qui  attaquent  & compromettent  la  Soq- 
| veraineté  & l’obéiflànce.  Daignez  retirer 
j une  Déclaration  qui , favorable  à ces  en- 
j treprifes , ne  peut  que  porter  atteinte  à 
l'une  & à l'autre.  Daignez  enfin  confer- 
ver  ainfi , pour  l'intérêt  même  de  votre 
Souveraineté , l'efience  & la  dignité  de 
la  Cour  des  Pairs  qui  , félon  le  témoi- 
gnage glorieux  de  Louis  XIV,  & celui 
de  fes  prédéceflèurs , a rer,du  (i)  de  tout 
! tems  de  grands  & fignale's  fervices  aux  Rois 

( i ) Arrêt  du  Parlement  du  30  Mars  1 594. 
Regiftres  du  Parlement , &c. 

( t)  Edit  de  Juillet  1644,  regiftré  le  1 f, 
Août  fuivant  : & plufieurs  Edits  de  Charles  VIE 

& Henri  IV. 
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dont  Elle  a fait  régner  les  Loix , & recon- 
naître l’autorité  & la  puijfance  légitime. 

Ce  font -là. 


SIRE, 


Les  très  - humbles.  & très  - refpefâuenf ts 
REMONTRANCES 
qu'ont  cru  devoir  préfenter  h 
Votre  Majesté’  vos 
très  - humbles  , très  - obéijfuns  , 
très  - fidèles  , £?  très  - uffetiionnés 
Sujets  & Serviteurs  , /** 
t en  uns  votre  Cour  de  Rurlement . 

#«  Parlement , le  17.  Novembre  1755. 
Signé , DE  MAUPEOU. 


